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PROCES-VERBAL DE LA SEANCE  
DU CONSEIL COMMUNAL DU 07 SEPTEMBRE 2020 

 

Le Conseil, 

 

 

Présents : 

 

 

F. WINCKEL, Bourgmestre-Présidente 

M. VERSLYPE, M. de SAINT MOULIN, L.Ph. BORREMANS, C. DELHAYE, 

B. LECLERCQ, Echevins, 

H. DUBOIS, Président du CPAS, 

J. BRILLET, J.-M. MAES, F. DESQUESNES, S. VOLANTE, 

D. RIBEIRO DE BARROS, G. PLACE-ARNOULD, P. PREVOT, M. FERAIN, 

B. VENDY, V. HOST, S. DEPAS-LEFEBVRE, N. DOBBELS, J. MARCQ, 

M. HACHEZ, M. BISET, S. FLAMENT, V. DIEU, I. LAMDOUAR, M. BECQ, 

J. RAUX, A. LAAIDI, A. VINCKE, Conseillers communaux, 

O. MAILLET, Directeur général. 

 

 

 
SÉANCE PUBLIQUE 

 
Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée ouvre la séance. 

Absente : Madame Nathalie DOBBELS 

 
1. DT1 - DIRECTION GENERALE - APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL 

COMMUNAL DU 16 JUILLET 2020 - VOTE 

  

A l'unanimité,  

  

approuve le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 16 juillet 2020. 

 

 

2. DO5 - AFFAIRES ECONOMIQUES - SCHEMA COMMUNAL DE DEVELOPPEMENT COMMERCIAL 

(MISE EN CONFORMITE) ET RAPPORT SUR LES INCIDENCES ENVIRONNEMENTALES - PROJETS - 

SECONDE ADOPTION PROVISOIRE - APPROBATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce lundi 07 septembre 2020 le schéma 

communal de développement commercial et le rapport sur les incidences environnementales. 

 

Il s’agit ici d’une procédure de mise à jour et mise en conformité d’une première étude réalisée par un bureau d’étude en 

2014. Dorénavant, les données intègrent, entre autres, le retail park des Archers dans la répartition des assortiments 

présents sur le territoire.  

 

L’objectif de ce schéma communal de développement commercial est de pouvoir favoriser un développement 

commercial harmonieux du territoire au sein de la ville et des villages en renforcant l’attractivté du centre-ville et en 

promouvant le commerce de proximité. 

 

Dans le cadre de ce schéma communal de développement commercial, un rapport d’incidences environnementales est 

réalisé. Celui-ci permettra de mettre en avant nos faiblesses afin d’y remédier de la meilleure façon. 

 

Madame Vinciane BLOMELING et Madame Camille LHOTE, représentantes de l'entreprise UP CITY 

 

Madame Vinciane BLOMELING :  
Je vous propose de passer aujourd'hui sur les éléments les plus importants du schéma communal de développement 

commercial.  Après l'introduction qui permettra de passer la procédure du schéma communal de développement 

commercial, je me concentrerai donc sur les scénarii d'évolution, des objectifs qui vont être poursuivis et des 

recommandations.  On est ici dans la mise en conformité d'une étude qui a été réalisée en 2014-2015 pour pouvoir 

disposer, maintenant, d'un document qui sera reconnu par la Région wallonne et qui est le schéma communal de 
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développement commercial.  Cette étude traitait les thématiques commerciales, économiques et touristiques, les parties 

économiques et touristiques sont toujours présentes en annexe du schéma mais c'est bien la partie commerciale sur 

laquelle nous avons travaillé.  Pourquoi cette mise en conformité a lieu, suite à l'étude qui avait été réalisée en 2014, il 

y a eu un nouveau décret au niveau de la Région wallonne sur les implantations commerciales qui fait que, maintenant, 

il y a un réel document qui peut être reconnu et aider la commune dans ses prises de décision.  La procédure est, je ne 

vais dire assez longue, mais il y a plusieurs étapes qui doivent être suivies, j'ai remis ici une ligne du temps sur laquelle 

nous nous situons au point 4  qui est la réalisation du rapport sur incidences environnementales proprement dites et la 

seconde adoption provisoire du projet du SDC qui nous occupe donc ce soir.  Pourquoi seconde adoption, il y avait déjà 

eu un document préalablement.  Qu'est-ce un schéma communal de développement commercial ? C'est un document 

d'orientation, d'évaluation, de gestion et de programmation du développement commercial de l'ensemble du territoire 

communal.  Il est donc reconnu par la Région wallonne et reprend toute une série d'incitations, des éléments tant plutôt 

de diagnostics comme des scénarii d'évolution qui vont permettre d'identifier ce qui va se passer si on met en place oui 

ou non les différentes otions retenues.  Ensuite, suite au diagnostic et aux scénarii d'évolution, on établit toute une série 

d'options et de recommandations pour le développement commercial de tout ou partie du territoire communal en 

l'occurrence, ici, c'est l'entièreté du territoire communal qui est considéré et ensuite sur les éléments sur la mise en 

œuvre de certaines zones d'aménagement et enfin des objectifs qui sont pertinents en fonction des critères de délivrance 

des permis.  Ce schéma est, en fait, une ligne directrice qui va permettre de statuer sur les demandes de permis, il faut, 

toutefois, garder à l'esprit que la fonction commerciale c'est une des multiples fonctions du territoire.  Nous avons voulu 

dans ce document traiter aussi d'autres thématiques parfois aller plus loin que le contenu qui est vraiment demandé par 

la Région wallonne mais pour pouvoir fournir, vraiment, un outil d'aide à la décision, d'accompagnement pour la 

commune.  Les points aussi qui sont importants, on l'a fait, évidemment,  dans le schéma pour pouvoir vous 

accompagner, c’est d'aller au-delà des critères d'attribution des permis car s'en tenir seulement à un de ces critères ne 

permet parfois pas toujours de bien prendre en considération l'ensemble des éléments qui peuvent être importants au 

moment de stature, par exemple, sur une demande de permis et il faut, donc, toujours, pouvoir rester acteur du 

développement commercial de la même manière que refuser systématiquement certaines demandes de permis pourrait 

aussi entraîner un moment une fuite des investisseurs et créer une augmentation de l'évasion commerciale sur le 

territoire.  C'est pour tous ces éléments, il faut aller au-delà des scénarii d'évolution qui sont de dire, soit, on régule ou 

pas mais qu'il faut vraiment pouvoir disposer d'objectifs à poursuivre et des recommandations.  C'est ailleurs sur ces 

éléments plus précisément qu'on va pouvoir se concentrer aujourd'hui.  Vous avez, ici, toute la table des matières du 

schéma, les deux points en orange, les points h et y sont les éléments sur lesquels je vais me concentrer aujourd'hui 

n'ayant pas le temps de parcourir tous les autres.  Ces scénarii d'évolution, il y en a deux en fait, avec absence de 

régulation; présence de régulation publique, c'est un contenu qui est demandé par la Région wallonne, on n'a pas le 

choix par rapport à ça et le scénario de régulation publique doit être évalué aux regards des différents critères de 

délivrance des permis qui concernent la protection du consommateur, de l'environnement, des éléments plus liés à 

l'emploi notamment à la mobilité.  La méthodologie qui a été mise en place permettait d'analyser énormément de 

données qui ont été faites sous forme de graphe et de tableaux que je n'ai pas repris ici mais ces analyses plus 

quantitatives sont aussi précisées par des analyses qualitatives. On  a, notamment, réalisé des entretiens auprès des 

différents facteurs clés du territoire.  Un dernier point sur ces scénarii d'évolution, vous avez, en fait, ici, tout ce qui 

pourrait arriver si on opte pour un scénario ou pour l'autre.  Sans régulation, évidemment, on a un développement plus 

anarchique du commerce, on peut avoir une augmentation du taux de cellule vide,  un déclin du centre-ville, 

l'augmentation des friches commerciales de manière plus globale sur le territoire, une urbanisation non contrôlée de la 

périphérie, des risques plus importants pour les commerces actuels et une dépendance aussi accrue à la voiture qui a 

des conséquences en terme de congestion automobile mais aussi tout simplement  d'accès aux besoins de base au 

service pour tous les types d'habitants.  Quand on opte pour la régulation du commerce, on peut, à ce moment-là, 

mener différentes réflexions pour pouvoir favoriser la mixité commerciale, favoriser la complémentarité des pôles et des 

fonctions pour éviter au maximum des effets de concurrences, on peut aussi protéger l'environnement urbain, le cadre 

de vie, quels sont vos besoins de la clientèle actuelle et potentielle et, enfin, prendre en compte les problématiques de 

mobilité, contribuer au développement de mobilité plus durable.  Je vais passer, maintenant, aux objectifs poursuivis 

des recommandations, vous avez les différents objectifs qui ont été repris dans le schéma communal de développement 

commercial, je vais me concentrer sur  le premier qui concerne vraiment l'activité commerciale, aujourd'hui, pourquoi ? 

Parce que les autres n'entraînent pas finalement d'éléments décisionnels très importants, ce sont tous des éléments, des 

actions, une boîte à outils qu'on fournit à la commune et aux différents services communaux pour pouvoir gérer au 

mieux le développement commercial sur le territoire.  Dans un premier temps, un objectif qui était de pouvoir 

concentrer l'offre commercial dans les pôles existants et d'éviter la…et l'approvisionnement de proximité.  Il reste du 

potentiel de développement commercial sur la commune qui a été évalué à plus ou moins 5000 mètres carrés et donc 

renforcer vraiment concentrer l'offre commerciale pourra renforcer l'attractivité et la fréquentation, diminuer l'évasion 

commerciale, lutter contre la concurrence et diminuer le taux de cellules vides, pourquoi ? Parce qu'on va, vraiment, 

essayer d'avoir chaque fois des noyaux commerciaux qui du coup, reprennent des commerces qui vont devoir se 

renforcer les uns et les autres, et donner plus envie, finalement, aux chalands de se rendre dans un noyau où il faut 

trouver plusieurs commerces plutôt que de voir systématiquement se déplacer pour aller dans un commerce puis dans 

l'autre, etc…On a, ensuite, travaillé par zone, premièrement le centre-ville, l'idée c'est de pouvoir concentrer les 

opportunités d'investissement, le développement commercial dans le centre-ville.  En cas d'impossibilité, ça ne veut pas 
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dire, évidemment, que le développement commercial ne doit pas avoir lieu mais il faut toujours essayer de privilégier 

les pôles et des ensembles de commerces existants pour éviter une dispersion du commerce sur l'ensemble du territoire 

qui irait un peu plus à l'attractivité de la commune.  On a travaillé sur les différents secteurs qui peuvent être 

intéressants à développer en fonction de ce qui existe déjà, ce qui  a été demandé par les citoyens, ce qu'on peut 

constater et qui fonctionne bien ailleurs, par exemple, les secteurs qui ont été identifiés sont l'équipement de la 

personne qui est, notamment, l'une des clés d'attractivité d'un centre-ville, l'Horeca moyenne gamme, tout ce qui 

concerne les loisirs et de la création, on retrouve des activités plus liées aux magasins de sports, la mercerie, la 

couture, etc…, l'équipement de la maison en précisant un peu plus la décoration d'intérieur, les magasins d'équipements 

de la maison, en général, ont besoin d'occuper de très grandes surfaces, en centre-Ville, c'est assez compliqué d'avoir 

de plus grandes surfaces à proposer. Pour le centre-ville, on rappelle aussi que la diversité contribue aussi à 

l'attractivité.  On identifie des secteurs qui peuvent être intéressants  à développer, ça ne veut pas dire qu'il faut se 

concentrer seulement sur ces secteurs-là parce qu'alors, on aurait vraiment un centre-ville trop spécifique et qui 

présente moins d'attractivité que ce qu'on pourrait espérer.  Comme je disais éviter une spécialisation dans l'un ou 

l'autre secteur, un point vraiment important, ce n'est pas parce qu'on encourage la concentration de l'offre commerciale, 

notamment, dans le centre-ville que aucun commerce ne peut s'implanter ailleurs, l'objectif, c'est toujours de pouvoir 

attirer les investisseurs sur son territoire, idéalement dans le centre-ville et si ce n'est vraiment pas possible, on peut le 

faire ailleurs. En ce qui concerne les autres noyaux commerçants de la commune, on recommande pour des noyaux 

comme ceux de la Chaussée du Roeulx et du Boulevard Kennedy, de pas encourager un développement spécifiquement 

dans ces noyaux commerciaux, si développement, il devait y avoir, il faut préférer les commerces qui ne peuvent pas 

s'implanter ailleurs, en raison du flux important qu'ils vont générer par exemple de la nécessité en parking, en accès 

voiture, c'est vraiment plus des magasins style bricolage, meubles, concessionnaire, etc…et de toujours garder à l'esprit 

de ne pas concurrencer le centre-ville, si à un moment, on veut vraiment réussir à augmenter l'attractivité du centre-

ville, il faut se donner toutes les chances de réussir et de ne pas implanter des commerces qui pourraient trouver leur 

place au centre-ville, ailleurs que dans le centre-ville.  Pour les noyaux villageois, on recommande plutôt de ne pas 

encourager, spécifiquement, un développement pour éviter de nouveau cette dispersion du commerce sur le territoire 

mais ça veut quand même dire qu'on peut accompagner, évidemment, les initiatives de création de commerces dans les 

villages en veillant, toujours, à développer à proximité immédiate des commerces existants pour avoir de nouveau à 

chaque fois des petits noyaux qui permettent d'être plus attractifs et en se vocalisant sur l'offre de proximité, alimentaire 

de base, tout ce qui est pharmacie, librairie, etc…Enfin, en ce qui concerne, Casteau, là, on privilégiait plutôt le 

commerce bénéficiant à la population locale avec, notamment, une possibilité qui est de développer une centralité sur 

la place des Castellois mais en gardant toujours à l'esprit que cela ne doit pas créer de friches commerciales ailleurs 

ou de fractures commerciales plus importantes dans le linéaire existant.  Un point d'attention aussi sur le centre 

commercial des Archers, comme il est à proximité immédiate du centre-ville, on veillera, évidemment, à ce qu'il puisse 

rester au maximum complémentaire et à considérer ce centre commercial comme une réelle opportunité aussi, 

finalement, d'accueillir des investisseurs, des enseignes si elles ne peuvent pas trouver place au centre-ville.  Un 

deuxième point important dans les objectifs poursuivis et des recommandations qu'on a donc décidé de présenter 

aujourd'hui, c'est la proposition de mettre en place une zone de densification commerciale, comme je l'ai déjà beaucoup 

répété depuis le début, il est important d'un point de vue commercial de pouvoir offrir un niveau d'attractivité suffisant 

qui passe, notamment, par cette concentration d'activités commerciales.  On a travaillé sur trois niveaux de priorité.  

Pourquoi ce périmètre de densification commerciale mais aussi pour pouvoir concentrer tous les efforts, si des 

initiatives sont prises en terme d'aménagement, de communication, de soutien aux commerçants, etc…de pouvoir, 

vraiment, concentrer les efforts dans un périmètre qui va pouvoir trouver un certain dynamisme, certaines activités un 

peu plus importantes et puis, petit à petit, le commerce peut se développer de plus en plus dans ce périmètre et aux 

alentours plutôt que de disperser tous les efforts dès le départ où là, on a un petit peu moins de chance de réussite.  

L'objectif, aussi, était de pouvoir offrir une masse critique de commerces dans un périmètre qui est parcourable à pied.  

Ici, vous avez la première zone d'actions prioritaire en rouge, qui reprend la Grand Place, la Place Verte, la Place Van 

Zeeland, la rue de Mons et l'extrémité Nord de la rue de la Station.  Là, l'idée, c'est vraiment de commencer à travailler 

sur cette zone avec différents leviers d'actions.  Vous voyez, ici, ils sont juste cités dans le schéma, l'idée a vraiment été 

de détailler quand on parle de la location des cellules vides, de dire, concrètement, comment on peut travailler, et quels 

petits commerces mis en place, etc…on est vraiment sur un condensé de l'information, l'objectif sur cette première zone, 

c'est vraiment d'avoir un hypercentre d'attractivités commerciales attractif et dynamique.  Un point important, c'est que 

ce périmètre aussi peut être éligible à creashop plus et donc qui permet d'avoir des aides, notamment, pour aider les 

indépendants à lancer leur activité.  Ensuite la zone d'action secondaire permet d'inclure en plus la Place du Millénaire 

et la rue des Martyrs de Soltau.  Pourquoi secondaire, c'est parce qu'on n'a moins de commerces à l'heure actuelle dans 

ces zones et donc l'idée, c'est vraiment de se dire "ok, on a bien travaillé sur la première zone, on a une activité 

commerciale qui est satisfaisante, et, maintenant, on peut travailler un peu plus".  Pourquoi ces deux localisations, ici, 

car ça va permettre de localiser une boucle commerciale dans le centre-ville.  La dernière zone d'action, la zone 

d'action tertiaire, là, on réfléchit à plus long terme, on se dit qu'une fois que le centre-ville fonctionne bien, qu'on est 

satisfait du travail qui a été réalisé, on peut aller voir un peu plus loin et reconnecter, finalement, ce centre-ville, 

notamment,  avec la gare et tout le flux de personnes et de potentiels consommateurs qu'on peut y trouver avec des 

leviers d'actions qui sont un peu différents où on travaille plus sur des développements, quelles sont les cellules qui 

peuvent bien être adaptées au développement commercial, différents aménagements, de rénovation urbaine, etc…là, on 
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propose aussi de pouvoir proposer des services particuliers destination répondant vraiment aux besoins de la 

population.  Je vous remercie pour votre attention, c'était vraiment un condensé du travail qui a été réalisé.  Si vous 

avez des questions, des remarques sur le document, sur la présentation, on vous écoute. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Madame  BLOMELING et Madame LHOTE. 

Je pense que, maintenant, vous connaissez bien le territoire sonégien de par les différentes études que vous avez pu 

mener et c'est l'occasion de remercier  également le service des Affaires Economiques et l'ADL pour le travail réalisé 

ainsi que toutes les forces vives qui ont participé à ce projet car il y a eu de nombreuses enquêtes, questionnements, 

etc…ça été fait avec les acteurs économiques entre autres de notre territoire. 

Y-a-t-il des questions en sachant qu'il y a déjà eu de nombreuses questions qui ont été posées en Commission et je 

remercie d'ailleurs les Conseillers communaux pour l'intérêt par rapport à ce projet qui est crucial, on le voit dans une 

période de crise sanitaire, notamment, il est important qu'on soit au côté de nos acteurs économiques.  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Madame DEPAS 

Madame la Conseillère DEPAS-LEFEBVRE : a première partie de l’étude date de juillet 2018 et est un peu 

dépassée, notamment parce que l’effet du RETAIL PARK des Archers n’a pas pu être analysé de même que la fermeture 

du DELHAIZE (fin 2019) 

Le départ du DELHAIZE du Centre-ville : l’étude propose de s’orienter vers une activité de loisirs (bowling 

ou Escape Game) mais le rapport montre aussi l’importance qu’avait le DELHAIZE du centre-ville dans son 

attractivité...  qu’en est-il de la relance d’un commerce généraliste accessible pour tous les habitants du 

centre-ville ??? Je cite in extenso des extraits du rapport :  

 

 

Rapport p. 151 

« Si l’on s’intéresse aux raisons citées par les enquêtés, on observe :  22.8% des personnes interrogées affirment se 

rendre dans le centre-ville pour un commerce en particulier. 42.3% de ces 22.8% estiment venir pour l’AD 

DELHAIZE. »  

« On remarque ici l’importance du de l’AD DELHAIZE dans l’attraction commerciale du centre-ville. » 

Et pour les parkings (rapport p.154) 

« Le parking derrière la poste/hôtel de ville, gratuit et pouvant accueillir un grand nombre de voiture semble donc être 

le plus utilisé. On remarque encore une fois l’importance de l’AD DELHAIZE dans l’attraction commerciale de la ville. 

Si l’on compare cette question avec la fréquence et la durée, on observe :  

Les personnes se rendant le plus souvent dans le centre-ville, se gare principalement sur le parking de l’AD 

DELHAIZE, et en deuxième position sur le parking derrière la poste/hôtel de ville. » 

Conclusion p.190 

Importance de l’AD DELHAIZE dans l’attraction commerciale du centre-ville.  

à 1 personne sur 2, se trouvant dans le centre-ville, compte se rendre à l’AD DELHAIZE. 

1) L’accent est mis sur l’Horeca, les commerces et services de proximité que ce soit dans l’hyper-centre ou dans 

les villages. Par contre, on n’y voit pas de moratoire concernant la création ou l’extension de grandes 

surfaces alimentaires ou généralistes en périphérie. On lit que Soignies pourrait grandir dans les 10 

prochaines années de 6.000 m2 supplémentaires de surface commerciale : 5.000 au centre-ville, 500 à 

Casteau et 500 de façon non localisée.  

En commission, vous nous avez fait part de votre position à ce sujet mais nous n’y voyons aucune trace dans le 

schéma communal de développement commercial. 

2) Les friches commerciales : quelles sont les perspectives des sites désaffectés ou friches commerciales 

telles ?J’ai déjà parlé de l’ancien DELHAIZE du centre-ville mais il y en d’autre en particulier l’ancien 

Blokker sous le Viaduc. 

3) Un regret enfin, si le commerce des villages est bien pris en compte, le quartier des carrières ainsi que la rue 

Chanoine Scarmure semblent oubliés du projet de Schéma commercial. Pourquoi ces 2 pôles commerciaux ne 

sont-ils pas repris dans l’étude ? 

4) Les nouveaux quartiers : de grands projets immobiliers tels que l’Arborescence, les Aulnées arrivent en force 

mais nous ne voyons aucun paragraphe, dans le projet, qui aborde la question d’activités commerciales dans 

ces nouveaux quartiers. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Madame DEPAS, je vous laisse répondre aux  premières questions et je répondrai, notamment, sur le site 

DELHAIZE. 
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Madame Vinciane BLOMELING :  
Notamment, la question relative aux données qui dataient de 2014 et ensuite de 2018, les données ont été mises à jour 

en 2018 pour tout ce qui concernait l'activité commerciale pour pouvoir mener à bien le Schéma communal de 

développement commercial.  Pour tout ce qui est des activités économiques et touristiques, cela n'a pas été fait car ces 

parties sont annoncées en annexe du document.  Alors, c'est sûr que maintenant, on est en 2020 et qui a encore du 

temps qui s'est déroulé depuis lors, maintenant, ce type de missions nous impose un moment d'arrêter de mettre à jour 

les données parce qu'on est bien obligé de travailler sur la stratégie, les objectifs, les scénarii, et les options et 

recommandations.  Effectivement, les données datent de 2018, on est en 2020 et on ne peut pas se permettre de les 

mettre à jour continuellement.  Cette nouvelle analyse pourrait être faite mais pas dans le cadre de la mission qui a été 

réalisée par UP CITY parce que nous on doit arrêter la mise à jour pour  pouvoir avancer.  

 

Madame Camille LHOTE : 
Bonsoir à tous, je me permets de répondre à une partie des questions, je pense que dans toute méthodologie, il y a 

toujours des choix qui doivent être faits, ça fait aussi partie des faiblesses aussi de ce type d'étude et comme ma 

collègue Vinciane l'a dit, c'est une mission qui a été réalisée en 2018 et cette mission a été faite avant le Covid.  Avec le 

Covid, on a dû retarder toute cette procédure et c'est ce pourquoi on vous le présente seulement ce soir.  Après, je suis 

tout à fait d'accord avec vous que quelque chose doit être fait dans l'analyse post Covid, ses incidences et son évolution, 

mais je pense que c'est une autre étude qui doit être réalisée, Pour répondre à une autre de vos questions, notamment 

sur la question du moratoire sur les extensions périphériques, c'est une question qui revient souvent dans l'actualité, 

que ce soit pour Soignies ou pour d'autres communes, attention qu'un moratoire, c'est très dangereux, pourquoi ? Parce 

que, finalement, on va légiférer quelque chose, il est indispensable de se rappeler qu'un schéma de développement 

commercial n'ait pas restrictif, il a vraiment une valeur indicative, ce qui fait qu'on pourrait dire, par exemple, ok, on 

va minimiser une quantité de surfaces commerciales mais ça pourrait toujours  être interprété et d'un point de vue 

purement légal, le schéma ne peut pas interdire quelque chose, il va plutôt encourager l'implantation dans certaine 

zone. Il va donner des outils pour pouvoir, justement, favoriser une redynamisation pour limiter l'implantation dans 

certaines zones mais il n'a aucun droit, aucun pouvoir d'interdire certaines implantations et, je dirais même que nous, 

on aurait tendance à favoriser plutôt la discussion entre le pouvoir public et les privés pour pouvoir, justement, éviter 

d'avoir des développements qui sont complètement incohérents par rapport à un équilibre communal.  C'est en ce sens 

que le schéma a été établi pour pouvoir donner des orientations, la preuve en est, c'est que le principe du moratoire a 

été beaucoup discuté à l'échelle de la Région wallonne et, il n'a pas pu être mis en place pour tout un tas de raisons.  

Vous parliez, notamment, de certains quartiers qui n'ont peut-être pas été repris, c'est aussi lié à la méthodologie, le 

principe d'un schéma communal de développement commercial doit, absolument, s'impliquer dans le schéma régional 

de développement commercial et donc il doit y avoir une cohérence entre les différents nodules commerciaux qui sont 

analysés et donc en fait on doit aussi se tenir aux nodules qui seront reconnus par la Région wallonne, pourquoi un 

nodule est reconnu et pas un autre, c'est vraiment une question de méthodologie qui est le nombre de commerces, la 

distance entre plusieurs commerces, il  y a tout un tas de critères qui sont pris en compte et le tout c'est de trouver cette 

cohérence pour pouvoir appliquer les règles et non pas uniquement à l'échelle communale mais aussi à l'échelle 

régionale, celle-ci dans certaines circonstances et bien, ce n'est pas toujours la commune qui a son mot à dire sur 

certains projets.  Voilà, c'est une partie des réponses, après, ça n'empêche pas à la commune d'utiliser le schéma pour 

certains quartiers qui seraient peut-être nouveaux, qui pourraient être développés, c'est un document qui doit évoluer, 

la durée de vie d'un schéma de développement commercial,, c'est environ 5 ans, pourquoi, parce que ça évolue très vite, 

le commerce, c'est vraiment une donnée qui est mouvante et donc je pense que toutes les parties prenantes qui ont 

l'habitude d'utiliser ce type d'outil, en connaissent les contours.   

 

Monsieur le Conseiller HOST : 
Je souhaiterai revenir sur la question du moratoire, c'est justement pour empêcher qu'un jour il y ait une friche et donc 

la concurrence farouche, il y a des enseignes, et on le sait très bien à Soignies, il y en a  beaucoup qui sont 

concurrencées, c'est bien pour vérifier que la pertinence des nouvelles implantations car les friches commerciales  sont 

délicates à gérer par la suite. Deuxième élément, c'est la cohérence interne communale et on sait très bien que vous 

inventez 30 surfaces au Nord de Soignies qui allaient attirer la moitié de la commune de Soignies, sauf que 2, 3 ans plus 

tard, il y a un INTERMARCHE qui est venu se mettre plein Sud de Braine-le-Comte et donc  qui oblige à revoir tout à 

fait l'analyse qui avait été, elle-même, la justification pour le premier schéma.  Si on cite le mot "moratoire", c'est qu'il 

y a, vraiment, une réflexion beaucoup plus profonde à mener vis-à-vis de toutes ces grandes surfaces. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Par rapport à ce point, on en avait parlé en Commission et on avait expliqué que ce n'était pas notre choix de faire un 

moratoire. Si on se réfère au passé et si on devait suivre les avis des grands experts par rapport au nombre de 

superficies commerciales, toutes les grandes surfaces parce qu'on en à savoir 9 sur notre territoire, étaient vouées à 

l'échec.  Il faut constater que, jusqu'à présent, ça tient bien et qu’il y a des consommateurs qui viennent en nombre dans 

nos grandes surfaces. C’était l'exemple qu'on avait repris en se disant qu'on préfère ne pas donner un signal pouvant 

être interprété comme le fait que les investisseurs ne sont pas les bienvenus.  Que du contraire, on veut faire passer le 

message que des investisseurs sont encore les bienvenus et que ce genre de dossier continue à être discuté avec nos 
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services et ce sont des dossiers qui se montent en collaboration et c'est un peu comme Madame LHOTE a précisé et je 

pense qu'on doit rester dans ce dialogue et ne pas donner le sentiment que Soignies se replie ou veut arrêter cette 

dynamique commerciale présente actuellement sur son territoire  et qui est vraiment une richesse pour nous, 

sincèrement, c'est de l'emploi, ce sont des services qui sont à proximité, force est de constater que, jusqu'à présent, 

toutes les grandes surfaces fonctionnement.  Quand Monsieur HOST vous parlez de Braine-Le-Comte, toutes les villes 

devraient faire un moratoire, c'est vrai qu'il y a une concurrence qui existe entre les villes et donc, ça, c'est plutôt à la 

Région wallonne à se positionner sur une réflexion de territoire  mais, nous, à la Ville de Soignies, on ne va pas prendre 

ce rôle-là, ce n'est pas le nôtre et je pense que c'est important de montrer qu'on est dans cette dynamique économique et 

que donc les investisseurs sont toujours les bienvenus à Soignies mais ce sont des projets, c'est indispensable, on 

n'accepte pas tout, soyons clairs, on met des balises importantes, ne prenons que ce qui a été fait au niveau du site des 

Archers toujours comme exemple, c'est une offre qui est complémentaire à ce qui existe au centre-ville, ce sont des 

superficies commerciales qui ne peuvent pas trouver de place en terme de mètre carré en centre-ville, et cela a vraiment 

été une volonté du Collège de travailler avec le promoteur pour bien cadenasser le projet en tant que tel.  Je pense que 

la volonté de la majorité n'est pas de lancer des idées reçues ou finies mais c'est plutôt de dire « voilà », les portes de 

nos services sont toujours ouvertes et c'est plutôt de travailler en collaboration avec les investisseurs, je pense que c'est 

tant au moment qu'ils arrivent, au moment où ils viennent avec un projet jusqu'au moment où on développe le projet, 

pendant leur projet, quand ils ont des difficultés ou quand tout va bien, c'est important d'avoir ce dialogue et on essaie 

de l'avoir à chaque instant et je remercie les services qui sont là par rapport à cela, je pense que la Ville de Soignies est 

connue à l'extérieur par rapport à cette caractéristique.   

 

Monsieur l'Echevin VERSLYPE : 
Je voulais par rapport à l'intervention de Madame la Bourgmestre préciser et insister, par rapport à l'exclusive évoquée 

au niveau des Archers, et rappeler qu’il n'y a pas de l'Horeca.  Encore une fois, il n'est pas évident et pas facile de 

pouvoir tenir un discours où on peut dire : on exclut tout ce qui résulte de la grande surface et on les met dans un autre 

territoire qui est aussi proche d’une entité qui n'est pas la nôtre  pour défendre le commerce local.  Tout est évidemment 

question d’équilibre que l’on doit , toujours, essayer de trouver entre l'attractivité et la nécessité à ce qu'on puisse 

permettre à tout sonégien dans la périphérie de trouver une chalendise mais avec l'équilibre essentiel et toujours de 

maintenir du commerce local sonégien et avec la nécessité qu'on puisse développer, je dirai, celui de toutes les grandes 

surfaces qui permettent à tout à chacun et plus que jamais à d'autres non-sonégiens de venir à Soignies.  En ce qui 

concerne les Archers, quoiqu'on puisse en dire, on a tenu bon et il n'y a pas de service Horeca.Le pari que nous avons 

fait, oui dans les enseignes, est l’espoir et le fait d'attirer les personnes "étrangères" ou extérieures de Soignies, qu'elles 

puissent après venir à Soignies au niveau de son centre soit acheter d'autres choses ou trouver d'autres occasions de 

pouvoir faire vivre le commerce.  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Madame LHOTE vous aviez d'autres réponses. 

Si je pouvais jusque compléter les réponses aux questions restées sans réponse, comme vous l'avez dit, c'est une balise 

pour les 10 prochaines années, on est persuadé en montrant ainsi le dynamisme dont on fait part avec les diverses 

études qu'on a pu avoir notre candidature qui a été sélectionnée par la Région wallonne par rapport à CREASHOP 

PLUS, si on ne montre pas que c'est dans un tout cohérent et qu'on dépose juste une candidature sans avoir une vision 

du territoire, je pense qu'on n’aurait eu ce projet CREASHOP PLUS d'où l'importance de garder des études qui sont 

réalisées au fil du temps et, évidemment, les 'actualiser.  On est bien d'accord qu'il le faut, on a eu des débats et, à un 

moment donné, mais, c'est un nouveau marché et ce sont de nouveaux moyens et il faut savoir pouvoir dire "stop" par 

rapport à cela.  Je tiens à souligner aussi qu'il y a  eu des contacts entre nos différents bureaux et c'est pour ça que cela 

a duré un peu plus longtemps avant de vous le présenter, vous savez qu'on a annoncé un projet de rénovation urbaine et 

on voulait, que les deux bureaux d'étude puissent, à un certain moment, se rencontrer pour garantir une continuité et 

que des informations puissent être transmises entre les bureaux d'étude, c'est ce qui fait aussi que cela a allongé un petit 

peu le processus.  Au niveau du départ du DELHAIZE et on en a déjà parlé à de nombreuses reprises au sein du 

Conseil, c'était une inquiétude en centre-ville et donc j'avais une seconde grosse inquiétude c'est le fait que le 

propriétaire du site, suite à la crise sanitaire, ne souhaite plus investir à Soignies, et là, on a eu des rencontres après le 

confinement où, justement, il nous a rassuré de tout le contraire, je croise les doigts pour que ça puisse continuer 

comme ça car il est propriétaire du site et on ne peut pas s'étaler, maintenant, sur le projet car il y a des négociations 

financières qui sont en cours mais, dès que je  pourrais donner des informations sur son projet, je le ferais bien 

volontiers que ce soit en commission préparatoire ou au Conseil pour que tout le monde ait les informations car c'est 

un projet commercial avec des logements, et avec du parking. C'est quand même quelque chose qui est intéressant, la 

bonne nouvelle, c'est qu'il reste sur le projet.   

Au niveau des quartiers qui ne sont pas concernés par ce schéma, Madame LHOTE l'a expliqué un peu. Les critères 

régionaux nous l’imposent mais je peux vous rassurer que ce n'est pas pour ça que ces quartiers et ces rues sont 

oubliés, loin de là, il y a un travail qui se fait, aussi, main dans la main sauf si quelqu'un ne veut pas de cette 

collaboration, on ne peut pas obliger, mais, globalement, ça se passe, relativement bien, et il y a une attention pour 

l'ensemble des quartiers. 
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Au niveau des friches commerciales, Madame DEPAS avait cité l'ancien BLOKKER, il y a un promoteur qui a racheté 

le site et on a, déjà, eu des premières rencontres avec lui avant le confinement, et depuis, on n'a plus eu de contact.  On 

avait remis toute une série de balises pour que le site puisse être activé, c'est une entrée de ville, ce n'est pas n'importe 

quel endroit sur l'entité, on avait quand même bien balisé le projet mais là, aussi, malheureusement, ce n'est pas qu'on 

ne veut pas donner les informations mais on est tenu à une partie de confidentialité par rapport au promoteur mais 

sachez qu'il y a quand même quelque chose qui se dessine mais nous n'avons pas eu d'information après la crise 

sanitaire, on devrait reprendre contact avec ces propriétaires.  Par rapport à BRANTANO, c'est un peu trop tôt,  la 

faillite vient de se déclarer, voyons un peu s'il n'y a pas de repreneur, on ne sait jamais, on peut toujours espérer une 

bonne nouvelle dans le secteur de vente de la chaussure.  A force de travailler sur cette thématique, je peux dire qu'on 

ne peut jamais être sûre de rien, parfois, on pense que ça ne va pas et puis il y a une bonne nouvelle à un moment donné 

ou le contraire. 

 

Madame la Conseillère DEPAS : 

Et les nouveaux quartiers ? 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Ça répond par rapport à l'identification de noyaux, il y a dans les nouveaux projets, ça, vous avez suivi à chaque fois, 

soit des services, soit des superficies commerciales mais ça ce sont des choses qu'on va construire, ensemble, avec le 

service des Affaires économiques, sur base de l'étude que l’on utilise déjà, quand il y a des porteurs de projet et 

heureusement, il y en a beaucoup, pour le moment il y a un regain de porteurs de projet et c'est très positif, c'est vrai 

qu'on se base sur l'étude qui a été réalisée, afin d'aiguiller les porteurs de projet. 

 

Y-a-t-il des questions ? 

Monsieur DESQUESNES 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 
Oui merci Madame la Bourgmestre pour les réponses que vous avez fournies alors, au niveau de notre groupe et vous 

l'avez compris, on est plutôt positif par rapport à ce projet de schéma de développement commercial, on sait qu'il va 

devoir repasser au niveau du Conseil communal, on voudrait et je vais reprendre quelques éléments cités par mes 

collègues, on voudrait vraiment remettre quelques points d'attention sur lesquels on espère avoir davantage d'éléments 

au moment de la version finale de ce schéma de développement commercial.  On a parlé du moratoire, ma question, elle 

est de comprendre, les chiffres qui étaient mis dans les recommandations, parce que l'une des recommandations évoque 

que dans les 10 prochaines années, on identifie un potentiel de 6000 m² commerciaux supplémentaires à Soignies.  Sur 

ces 6000 m² supplémentaires, il en a 500 pour Casteau, déjà en construction, d'ailleurs aujourd'hui, 500 non déterminés 

et puis on indique 5000 essentiels sur le centre-ville, le centre-ville, c'est le périmètre que vous avez indiqué et qu'on a 

vu sur la carte.  La lecture que nous faisons aujourd'hui du document, c'est que ça signifie qu'à priori à part les 500 m² 

non déterminés, il n'y a pas de marche de manœuvre, pas de possibilité, c'est le geste politique que vous proposez au 

travers de ces recommandations pour une nouvelle grande surface ou un nouveau centre commercial en périphérie de 

Soignies, c'est la traduction, vous n'utilisez pas le mot moratoire mais dans les faits, ce qui est écrit dans le texte, 

arriver à ce résultat-là.  On voulait être bien sûr qu'on comprenait ça dans le document puisque 5000 m² au centre-

ville, il est, clairement, défini, dans le document.   

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Un centre commercial comme les Archers, il n'y en aura pas un deuxième sur le territoire de Soignies.  Maintenant, 

c'était ça l'idée, c'était ça aussi les résultats de l'étude, ça été important déjà le projet des Archers et on en a parlé oh 

combien ici, il y avait des gens très frileux par rapport à ce projet, l'idée était de bien avaliser ce projet, bien mettre des 

balises pour que ce soit complémentaire à ce qui existe en centre-ville, l'idée étant de ne  pas multiplier les centres 

commerciaux sur le territoire de Soignies pour vraiment se concentrer sur le centre-ville. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 
Le schéma de développement commercial est un outil indicatif, certes, mais il est très indicatif pour au moins un 

dossier : ce sont les nouveaux permis commerciaux et pour ces derniers, ce sont des surfaces de 999 m² si on dit qu'il 

n'y a que 500 m² disponibles en dehors du centre-ville, ça signifie qu'effectivement, dans la conclusion du projet de 

schéma que nous devons valider ce soir, c'est qu'il n'y a pas de place pour une nouvelle grande surface dans la vision 

qui est celle  du schéma de développement commercial, en tout cas, on soutient cette ligne-là, on se réjouit que ce soit 

bien ça même si ce n'est pas mis noir sur blanc, entre parenthèse, la Déclaration de politique régionale prévoit 

actuellement un moratoire sur les nouveaux complexes commerciaux.  Autre élément sur lequel nous voulons être 

attentifs et nous vous rendons attentifs en vue de la prochaine lecture, parce que la réponse qui a été donnée en ce qui 

concerne la rue Chanoine Scarmure,  on ne l'a comprend pas tout à fait, c'est vraiment une rue attachée au centre-ville, 

qui a une densité commerciale importante, qui offre une connexion avec une autre place, celle du jeu de balle sur 

laquelle il y a aussi des possibilités de parking et donc elle fait partie intégrante, à nos yeux, du tissu commercial du 

centre-ville, on vous demande de réexaminer cet aspect-là des choses.  En ce qui concerne le DELHAIZE et la réponse, 
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c'est un peu lié à la question d'éventuelles grandes surfaces que le projet ne permet pas, à priori en tout cas, en 

périphérie de Soignies, la difficulté, aujourd'hui, est de faire revenir un commerce de taille suffisante au centre-ville 

pour que les personnes habitant au centre-ville, notamment, les personnes âgées qui souhaitent retrouver un lieu de vie 

agréable et conviviale comme notre centre-ville puissent trouver une offre répondant à leur aspiration mais aussi avec 

les problèmes de mobilité puisque faire leurs courses sans prendre leur voiture est délicate. Mais aujourd'hui cette 

possibilité n'existe plus.  Comme Madame DEPAS l'a expliqué en faisant référence à l'étude, l'étude qui a été réalisée en 

2018, elle disait noir sur blanc que le DELHAIZE au centre-ville est vraiment le moteur du commerce au centre-ville. 

Une personne sur deux qui se rend au centre-ville pour faire ses courses, dans l'étude de 2018, allait au DELHAIZE et 

aujourd'hui, il n'existe plus, d'où l'importance et je me permets, vraiment, d' insister là-dessus,  de faire revenir un 

commerce généraliste de multi-produits au centre-ville, on en a, absolument, besoin, si on veut attirer et, aussi, assurer 

une mixité sociale dans notre centre-ville, c'est vraiment un point d'attention sur lequel nous souhaitons mettre l’accent 

et nous espérons que dans la version finale, on aura une réponse plus claire sur le devenir du site du DELHAIZE du 

centre-ville. J'espère que la rue Chanoine Scarmure pourra figurer dans le schéma et qu'il y ait aussi une attention pour 

le pôle commercial des carrières. J'entends les règles de nodule de la Région wallonne mais il y a là, vraiment, à la 

place du 30 Juillet ou dans son pourtour immédiat, un pôle commercial évident pour un quartier important pour 

Soignies et donc on se permet d'insister, on espère que dans le schéma final, ils seront inclus. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

On partage et vous pensez bien que c'est notre inquiétude aussi d'avoir de nouveau une offre, une enseigne commerciale 

alimentaire à la place de l'ancien DELHAIZE, dans ce qui est sur la table, c'est dans cette voie-là, les messages qu'on a 

fait passer au propriétaire, promoteur de ce projet-là et il y a des choses qui ont l'air de se concrétiser en la matière, 

mais bon, comme on est parti sur une projet moyen terme, vu qu'il y a quand même un fameux projet de relifting et de 

construction sur ce quartier-là mais qui va être important quand on lit l'étude, on parle de boucle commerciale, on 

parle de garder une continuité de commerces,  ce projet-là va le permettre et donc on y croit beaucoup, on espère que 

les engagements seront tenus et que la personne aura les finances suffisante pour pouvoir réaliser ce projet  qui va 

permettre de soutenir le développement économique de Soignies et répondre aux attentes des sonégiens, on essaie de 

densifier le centre-ville pour que les personnes y habitant puissent accéder plus facilement aux commerces. C'est 

indispensable d'avoir une enseigne alimentaire à la place du DELHAIZE.  Je reviens, vraiment, parce que je ne 

voudrais pas qu'il y ait une interprétation sur base du quartier des Carrières ou la rue Chanoine Scarmure, ces 

quartiers ne sont, vraiment,  pas oubliés, mais il y a,  à un moment donné, une méthodologie à respecter et Madame 

LHOTE l'a bien expliqué, venant de la Région wallonne, on ne peut pas mettre tout ce qu'on souhaiterait, il y a une 

méthodologie à suivre mais bien, évidemment, on fait attention à chaque porteur de projet, à chaque indépendant car 

on sait que quelqu'un qui est indépendant met toutes ses tripes dans son projet ; en fait, c'est un engagement, c'est 

quand même un risque qu'il prend, on veut vraiment les accompagner car il crée leur propre emploi et des emplois, et 

de la vie dans notre ville, et donc, il n'y a aucun quartier oublié. J'ai pris note de vos remarques et de toute façon on 

reviendra en temps voulu en Conseil, on verra en fonction de l'évolution de notre activité économique et s'il y a lieu de 

faire à ce moment-là, de faire des ajouts mais en fonction de ce qui correspondra aux exigences de la Région wallonne, 

nous, ce qu'on espère, c'est qu'il soit adopté par la Région et qu'on puisse continuer à avancer dans cette dynamique-là. 

Je remercie Mesdames  BLOMELING et LHOTE. 

 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l’article 

L1122-30; 

Vu le Décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales et notamment ses articles 16, 17 et 19; 

Vu le Livre Ier du Code de l’Environnement et notamment ses articles D52 et suivants; 

Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 2 avril 2015 relatif à la procédure et à diverses mesures d’exécution du Décret 

du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales et modifiant le Livre Ier du Code de l’environnement; 

Vu le Schéma Régional de Développement commercial approuvé par le Gouvernement wallon en date du 27 novembre 

2014 et actuellement en cours d’actualisation; 

Vu le Schéma Communal de Développement commercial, économique et touristique local  approuvé en séance du 28 

avril 2015; 

Attendu que le Schémas Communal de Développement Commercial doit préciser les objectifs et recommandations du 

Schéma Régional et être coordonné avec ses mesures de mise en oeuvre; 

Que le Schéma Communal de Développement Commercial est « un document d’orientation, d’évaluation, de gestion et 

de programmation du développement commercial de l’ensemble du territoire communal »; 

Qu’il permet d’abord à la commune de procéder à une analyse fine de son appareil commercial, notamment en lien avec 

les autres outils existants d’aménagement du territoire et de développement économique; 

Qu’il permet ensuite à la commune d’initier une réflexion structurée sur l’avenir commercial de son territoire et établir 

une stratégie communale en matière de développement commercial; 

Qu’il doit notamment ainsi permettre de motiver les décisions en matière d’implantation commerciale; 

Vu la décision du Collège communal du 02 mai 2018  d’approuver le mode de passation (procédure négociée sans 

publicité), le cahier spécial des charges n °2018/3P/987  et le montant estimé du marché relatif à l’élaboration d’un 

Schéma Communal de Développement Commercial et du Rapport sur les incidences environnementales; 
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Vu la décision du Collège communal du 27 juin 2018 d’attribuer le marché  portant sur la "mise en conformité du 

schéma communal de développement commercial"  et l’élaboration du projet de rapport d’incidences 

environnementales à la société UPcity  pour un montant de 16.565,00 € HTVA soit 20.043,65 € TVAC 

Vu la décision du Collège communal du 1er août 2018 de constituer un Comité d’accompagnement  en vue d’encadrer 

la réalisation du Schéma Communal précité; 

Vu les différentes réunions dudit Comité; 

Considérant que, pour l’élaboration du projet de Schéma communal de développement commercial, UPcity a veillé à ce 

que le contenu minimal et un maximum du contenu suggéré par la Région wallonne soit intégré dans le schéma, 

incluant donc un état des lieux du territoire communal, des options et recommandations pour tout le territoire et une 

programmation d’actions générales et spécifiques à certaines zones ; 

Considérant que – dans le cadre du contexte de la crise sanitaire, notamment – une nouvelle mise à jour des données a 

de nouveau été réalisée fin de ce premier semestre 2020 ; 

Considérant que le projet de rapport sur les incidences environnementales détaille les incidences non négligeables 

probables, à savoir les effets secondaires, cumulatifs, synergiques, à court, à moyen et à long terme, permanents et 

temporaires, tans positifs que négatifs, sur l’environnement, y compris la diversité biologique, la population, la santé 

humaine, la faune, la flore : les sols, les eaux, l’air, les facteurs climatiques, les biens matériels, le patrimoine culturel, y 

compris le patrimoine architectural et archéologique, les paysages et les interactions entre ces facteurs ; 

Considérant que ce rapport sur les incidences environnementales détaille également de façon exhaustive  les mesures à 

mettre en oeuvre pour éviter, réduire ou compenser les effets négatifs cités supra ; 

Vu  les modalités de mise en œuvre et mesures pour assurer le suivi et l’évaluation du présent SCDC détaillées dans le 

projet de Schéma Communal de Développement commercial ; 

Vu l'avis détaillé émis par la DO5 Affaires économiques et l’Agence de développement local; 

Vu la décision du Collège communal du 13 août 2020 de proposer au Conseil communal d’approuver (seconde adoption 

provisoire) les projets de Schéma communal de développement commercial et de rapport d’incidences 

environnementales ; 

Considérant que, avant son adoption définitive par le Conseil communal, le schéma communal devra être soumis, 

complémentairement à l’évaluation des incidences environnementales réalisée par le biais du rapport d’incidences 

environnementales: 

•à enquête publique ; 

•à divers avis (Observatoire commercial, CWEDD, au fonctionnaire des implantations commerciales,...); 

•à approbation du Gouvernement wallon 

 

A l'unanimité,  

  

DECIDE : 

Art. 1.- De réaffirmer son intention de se doter d’un Schéma Communal de Développement Commercial et du Rapport 

sur les Incidences Environnementales, tels que visés au Titre III du Livre II du Décret du 5 février 2015 relatif aux 

implantations commerciales. 

Art. 2.- D’adopter provisoirement (seconde adoption) les projets de Schéma Communal de Développement Commercial 

et de Rapport sur les incidences environnementales ci-annexés ; 

Art. 3.- De transmettre la présente délibération au bureau d’études UPcity pour suite de la procédure et prise de contact 

avec la Région wallonne. 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Est-ce que c'est possible d'intervertir les points du Conseil communal et de passer, maintenant, aux points 15 à 18 qui 

sont les plans de pilotage de nos écoles communales primaires car nous avons la chance, et ça nous fait vraiment 

plaisir,  d'avoir les directions de nos établissements scolaires qui sont présentes ici dans la salle. 

Je vous remercie de votre présence et pour le travail réalisé. 

Je vais céder la parole à Madame l'Echevine DELHAYE. 

 

Madame l'Echevine DELHAYE : 

Je voulais juste faire un petit rappel à savoir que l'EEPSIS avait fait partie de la première vague du plan de pilotage et,  

ici, nos établissements d'enseignement fondamental se sont lancés, volontairement, et à l'unisson sur l'impulsion de nos 

directrices dans la seconde vague du plan de pilotage.  Comme Madame la Bourgmestre vient de le dire, les plans de 

pilotage constituent une des réformes phare pour avoir un enseignement d'excellence, le plan de pilotage en lui-même 

se présente sur la forme d'un projet d'actions spécifiques à chaque établissement, il est élaboré à partir d'un diagnostic 

qui est construit par l'ensemble de l'équipe éducative et ce plan, ce diagnostic, il reprend les forces, les faiblesses de 

l'établissement et ils vont voir des objectifs d'amélioration ainsi que les causes de ce diagnostic.  Ce diagnostic s'appuie 

sur une liste d'indicateurs propres à chaque école et sur base de cette analyse, l'équipe éducative, d'un commun accord, 

choisit des objectifs spécifiques qu'elle se propose de poursuivre pour contribuer aux objectifs d'amélioration de 
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l'ensemble du système éducatif. Ensuite, l'équipe établit et propose des stratégies donc des plans d'actions qu'elle devra 

mettre en œuvre pour atteindre ces objectifs et elle le fait, bien entendu, avec les réalités et les ressources de chaque 

établissement.  Il faut savoir qu'au devenir d'un contrat d'objectifs, les plans de pilotage doivent avoir l'accord du PO, 

ils doivent avoir aussi l'avis de la COPALOG et du Conseil de Participation, ce qui a, déjà, été fait et, ensuite, ils seront 

présentés, passés aux délégués de contrat d'objectifs et aux directeurs de zones et c'est, seulement, après toutes ces 

approbations, que ça deviendra le vrai plan de pilotage et qu'ils seront à travailler pendant 6 ans.  Je remercie nos 

directions, nos directrices présentes ce soir et qui pourront répondre si vous avez encore une éventuelle question à leur 

poser.  Ce soir, elles sont là mais ce sont toutes leurs équipes qui ont travaillé avec elles, ça représente un travail de 

grande ampleur, de concertation, de remise en question, de projection et tout ça a été fait, en collaboration, direction et 

personnel enseignant, je pense qu'on peut les remercier et les applaudir.  On peut, également, les remercier pour les 

nombreux projets qu'elles proposent au quotidien à tous nos élèves pour en faire des citoyens du futur.  Merci à Vous ! 

 

Monsieur l'Echevin VERSLYPE : 
Je pense qu'on ne peut pas oublier, et les directions présentes me soutiendront dans mon intervention, à quel point les 

services techniques, je pense aux travaux, à toutes les personnes qui, entre autres, par la décision récente du Collège, 

vont renforcer l'accueil, l'hygiène, et de dire à quel point, les services techniques sont aussi à vos côtés et contribuent 

aux succès et au fait que les parents vous confient les enfants et où les enfants sont accueillis dans un cadre le plus 

sécurisant et de souligner à quel point, depuis de nombreuses décennies, le Collège communal, toute majorité 

confondue, a souligné l'importance et investit dans l'enseignement communal.  Vous êtes les actrices principales de la 

confiance des parents et je tenais à souligner par rapport à l'accompagnement qui est celui du service technique, merci 

à vous ! 

 

Monsieur le Conseiller BRILLET : 
Je voudrais souligner, ici, la présentation qui a été faite par voie électronique en COPALOG, c'était vraiment des 

présentations détaillées, bien sûr, chacun, avec ses sensibilités, d'autres en développant un peu plus certains points, on 

voit qu'il y a un travail de fond et donc nous nous associons à ce qui a été dit jusqu'à présent, non seulement, à cette 

réunion du COPALOG mais les directrices étaient là, il y a tout le personnel enseignant qui a collaboré, pour le groupe 

Ensemble, nous ne pouvons que nous associer aux remerciements faits aujourd'hui, je dois dire que c'est un travail en 

profondeur et bravo pour ce qui a été fait. 

 

Monsieur le Conseiller VENDY : 
Je rejoins, évidemment, ce qui a été dit et je vais prendre ma caquette pédagogique et relationnelle parce qu'on ne se 

rend pas compte parfois du travail qui a été effectué et ce travail va permettre, non seulement, d'accueillir nos enfants 

mais aussi de ramener et de proposer un climat relationnel extraordinaire au sein des équipes éducatives.  Ce travail 

est remarquable et il est, aussi, rare, qu'une ville entière au niveau de ces différentes écoles proposent une telle vision et 

ça, croyez-moi, c'est rare, encore une fois, comme vous le disiez Monsieur BRILLET, nous sommes sur le terrain tous 

les jours et ça doit être dit "chapeau" ! 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Voilà une belle reconnaissance du travail réalisé chaque jour dans vos écoles, on s'en rend compte et on apprécie ce 

travail qui est réalisé. 

 

 

3. DT4 - ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL - ECOLE COMMUNALE DE THIEUSIES - PROJET DE PLAN 

DE PILOTAGE – APPROBATION - VOTE. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce lundi 07 septembre 2020 les différents 

plans de pilotage pour les écoles de Thieusies, Casteau/Neufvilles/Chaussée N-D-L, Naast et Soignies, avant son 

envoi au Délégué au contrat d’Objetcifs (DCO) pour une première analyse. 

 

Un plan de pilotage comprend un nombre d’objectifs que l’école se fixe afin d’améliorer son fonctionnement, de 

rencontrer ses missions et de contribuer aux objectifs d’amélioration du système scolaire fixés par le Gouvernement. Il 

comprend aussi un plan d’actions qui sera mis en œuvre dans l’établissement en vue d’atteindre ces objectifs. 

Enfin, un plan de pilotage est valable pour une durée de 6 ans et est élaboré dans chaque établissement.  

 

Ces plans de pilotage ont été réalisés sur base d'objectifs fixés par le Gouvernement et, après un diagnostic précis, établi 

par des membres volontaires de l'équipe éducative et pédagogique des écoles communales fondamentales de Thieusies, 

Casteau/Neufvilles/Chaussée N-D-L, Naast et Soignies. 

 

Voici les principaux objetcifs pour THIEUSIES : 
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1. A l'échéance 2025/2026, réduire l'écart à la moyenne à l'épreuve CEB français, en : 

- Mettant en oeuvre des moyens pour dynamiser l'intérêt pour la lecture ; 

- Enseignant des stratégies de lecture ; 

- Exploitant les différents types de questions ; 

- Développant des pistes de lecture orale (à haute voix) ; 

 

2. A l'échéance 2025-2026, réduire la dispersion des résultats aux épreuves CEB tout en augmentant la 

moyenne des résultats, via : 

- La mise en place de moyens pour détecter le plus tôt possible les troubles chez les enfants ; 

- La mise en place de pistes pour favoriser la motivation et la créativité chez les enfants ; 

- Le développement des pratiques d'aide à la mémorisation ; 

 

3. Au terme de l'année scolaire 2025-2026, diminuer le taux de redoublement généré, via : 

- La mise en place des pratiques permettant de déléguer l'aide aux enfants par les enfants ; 

- Le renforcement des pratiques de soutien afin d'éviter toute année complémentaire. 

 

 

Voici les principaux objectifs pour CASTEAU/NEUFVILLES/CHAUSSEE-NDL 

 

1. A l’échéance 2025-2026, réduire le taux d’absentéisme des élèves. 

 

2. A l’échéance 2025-2026, réduire l’écart à la moyenne pour l’indicateur « résultats moyens à l’épreuve du 

Ceb français » en améliorant principalement les résultats en français. 

 

3. A l’échéance 2025-2026, diminuer le taux de redoublement et de maintien en 3°maternelle 

 

 

Voici les principaux objectifs pour NAAST :  

 

1. A l’échéance 2025-2026, réduire l’écart à la moyenne pour l’indicateur Résultats moyens à l’épreuve du 

CEB Eveil, en : 

- Organisant des ateliers et des groupes de besoins et privilégier les manipulations ; 

- Organisant plus de sorties avec un encadrement légal, suffisant et adapté aux besoins des enfants afin 

d’assurer la sécurité des élèves ; 

- Préparant les leçons à partir des compétences ; 

- Travaillant l’Eveil régulièrement selon le programme. 

 

2. A l’échéance 2025-2026, réduire l’écart à la moyenne pour l’indicateur Résultats moyens à l’épreuve du 

CEB Français, en : 

- Développant les pratiques en continuité dans l’école ; 

- Organisant les apprentissages à partir des compétences ; 

- Fixant les bases en fonction de la réalité du terrain ; 

- Organisant des ateliers et des groupes de besoin (pour faire progresser les élèves en difficulté). 

 

3. A l’échéance 2025-2026, réduire la moyenne pour l’indicateur Résultats moyens à l’épreuve du CEB 

Mathématiques, en : 

- Pratiquant davantage la manipulation lors d’ateliers en collaborant ; 

- Fixant la matière en profondeur ; 

- Préparant les leçons à partir des compétences. 

 

4. A l’échéance 2025-2026, diminuer le taux de redoublement et de maintien en 3°maternelle, via :  

- La mise en place des pratiques de différenciation pour les élèves présentant des difficultés ; 

- Le travail en classes verticales afin de faire progresser au mieux chaque élève selon son rythme 

d’apprentissage. 

 

Enfin, voici les principaux objetcifs pour SOIGNIES (implantations des Carrières, de la Régence et du Petit Granit). :  

 

1. A l’échéance 2025-2026, réduire l’écart à la moyenne pour l’indicateur Résultats moyens à l’épreuve du 

CEB Eveil scientifique, en : 
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- Donnant de l’importance aux sciences et en trouvant des méthodes d’apprentissage concrètes ; 

- Travaillant plus d’expérience en sciences ; 

- Assurant la continuité et en se concertant régulièrement afin de mieux répartir la matière ; 

- Utilisant plus de manuels et en organisant plus de sorties ou d’activités sur les sciences. 

 

2. A l’échéance 2025-2026, réduire de 1% le taux annuel moyen de variation de la population scolaire sur 3 

ans et reduire le taux de sortants vers le spécialisé, en : 

- Rendant plus convivial l’accueil des enfants et des parents ; 

- Developpant la stratégie de communication de l’école ; 

- Conscientiser les parents aux difficultés rencontrées par leurs enfants ; 

- Améliorer la collaboration entre enseignants quant aux difficultés des élèves ; 

- Améliorer ses connaissances et ses pratiques pour venir en aide aux enfants en difficultés. 

 

 

Vu le décret du 19.07.2017 relatif à la mise en oeuvre du plan de pilotage des établissements scolaires, à l'aide 

spécifique aux directions dans l'enseignement maternel, primaire et fondamental, ordinaire et spécialisé, et à un 

encadrement complémentaire en personnel éducatif et administratif dans l'enseignement secondaire spécialisé ; 

  

Vu la circulaire 6637 du 04.05.2018 relative à l'aide spécifique aux directions d'écoles maternelles, primaires et 

fondamentales de l'enseignement ordinaire et spécialisé conditionnée à l'élaboration et à la mise en oeuvre des plans de 

pilotage; 

  

Vu le décret du 13.09.2018 modifiant le décret du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de l'enseignement 

fondamental et de l'enseignement secondaire et organisant les structures propres à les atteindre ; 

  

Vu les mails du 16.05.2018 et du 29.05.2018 confirmant l'inscription des écoles communales fondamentales pour la 

deuxième phase de la mise en oeuvre des plans de pilotage et octroi de l'aide spécifique aux directions;  

  

Vu la délibération du Collège communal du 07.03.2019 désignant Madame LEFEBVRE en qualité de réfèrent pilotage 

pour les établissements faisant partie de la deuxième phase du plan de pilotage; 

  

Vu la délibération du Conseil communal du 26.03.2019 : 

- prenant connaissance de la convention d'accompagnement permettant de contractualiser officiellement l'offre 

d'accompagnement et de suivi de CECP dans le cadre du dispositif de pilotage des écoles retenues dans la deuxième 

phase des plans de pilotage, 

- décidant de marquer son accord sur l'adhésion à la convention susmentionnée; 

  

Vu la circulaire 7434 du 15.01.2020 relative à l'information à destination des écoles concernant l'élaboration de leur 

plan de pilotage; 

  

Considérant que l'école communale fondamentale de THIEUSIES fait partie de la deuxième vague des plans de pilotage 

et que celle-ci était amenée à transmettre son projet de plan de pilotage pour le 30.04.2020 au Délégué 

au Contrat d'Objectifs (DCO) pour une première analyse; 

  

Vu le mail du C.E.C.P. du 11.05.2020 indiquant que la date butoir du délai de dépôt des plans de pilotage est reportée 

pour les écoles de la 2e cohorte (telle que déterminée par l’AGCF du 12 décembre 2018) et que celles-ci pourront 

transmettre leur plan de pilotage aux délégués au contrat d’objectifs (DCO) via l’application PILOTAGE jusqu’au mois 

d’octobre 2020; 

  

Vu le procès-verbal du conseil de participation du 20.05.2020 émettant un avis favorable sur le plan de pilotage tel que 

présenté par Madame DUWELZ, Directrice de l'école fondamentale de THIEUSIES ; 

  

Vu le procès-verbal de la commission paritaire locale s’étant déroulée le 22.06.2020 émettant un avis favorable sur le 

plan de pilotage tel que présenté par Madame MATON, institutrice primaire ayant remplacé Madame DUWELZ, 

Directrice, en congé pour cause de maladie du 22.06.2020 au 26.06.2020 ; 

  

Vu la délibération du Collège communal du 20.08.2020 prenant connaissance de ce plan de pilotage ; 

  

Considérant que lors de la séance susmentionnée, les membres du Collège communal ont pris connaissance du projet 

sans la présence de Madame DUWELZ, Directrice de l'école fondamentale de THIEUSIES; 
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Attendu que ce point est repris dans le PST volet externe OS3-001- action 64 "Réaliser des plans de pilotage adaptés 

aux spécificités de chaque établissement scolaire"; 

  

Vu le rapport au plan de pilotage ci-annexé; 

  

Considérant qu'il est a préciser que l'outil ci-joint est prévu à l'usage exclusif de l'équipe éducative, de la Direction, du 

Pouvoir Organisateur, du CECP et des services du Gouvernement; 

  

Considérant que ce plan de pilotage doit être soumis à l'approbation du Conseil Communal avant envoi au Directeur 

au Contrat d’Objectifs; 

  

Considérant que le Service général de l'Inspection vérifie la conformité du plan de pilotage dans les 90 jours du dépôt 

de ce dernier; 

  

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

 

A l'unanimité,  

  

DÉCIDE : 

   

Article premier : de prendre acte et de marquer son accord sur le plan de pilotage de l'école communale fondamentale 

de THIEUSIES tel que présenté en annexe. 

  

Article 2 : le plan de pilotage tel qu'approuvé sera envoyé au Délégué au contrat d'objectfs. 

  

Article dernier : de transmettre la présente délibération à : 

  

- Madame DUWELZ, Directrice, 

- Délégué au contrat d'objectif. 

 

4. DT4 - ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL - ECOLE COMMUNALE DE CASTEAU-NEUFVILLES-

CHAUSSEE-N-D-L - PROJET DE PLAN DE PILOTAGE – APPROBATION - VOTE. 

 

 

Vu le décret du 19.07.2017 relatif à la mise en oeuvre du plan de pilotage des établissements scolaires, à l'aide 

spécifique aux directions dans l'enseignement maternel, primaire et fondamental, ordinaire et spécialisé, et à un 

encadrement complémentaire en personnel éducatif et administratif dans l'enseignement secondaire spécialisé ; 

  

Vu la circulaire 6637 du 04.05.2018 relative à l'aide spécifique aux directions d'écoles maternelles, primaires et 

fondamentales de l'enseignement ordinaire et spécialisé conditionnée à l'élaboration et à la mise en oeuvre des plans de 

pilotage; 

  

Vu le décret du 13.09.2018 modifiant le décret du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de l'enseignement 

fondamental et de l'enseignement secondaire et organisant les structures propres à les atteindre ; 

  

Vu les mails du 16.05.2018 et du 29.05.2018 confirmant l'inscription des écoles communales fondamentales pour la 

deuxième phase de la mise en oeuvre des plans de pilotage et octroi de l'aide spécifique aux directions;  

  

Vu la délibération du Collège communal du 07.03.2019 désignant Madame LEFEBVRE en qualité de réfèrent pilotage 

pour les établissements faisant partie de la deuxième phase du plan de pilotage; 

  

Vu la délibération du Conseil communal du 26.03.2019 : 

- prenant connaissance de la convention d'accompagnement permettant de contractualiser officiellement l'offre 

d'accompagnement et de suivi de CECP dans le cadre du dispositif de pilotage des écoles retenues dans la deuxième 

phase des plans de pilotage, 

- décidant de marquer son accord sur l'adhésion à la convention susmentionnée; 

  

Vu la circulaire 7434 du 15.01.2020 relative à l'information à destination des écoles concernant l'élaboration de leur 

plan de pilotage; 
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Considérant que l'école communale fondamentale de CASTEAU-NEUFVILLES-CHAUSSEE-N-D-LOUVIGNIES fait 

partie de la deuxième vague des plans de pilotage et que celle-ci était amenée à transmettre son projet de plan de 

pilotage pour le 30.04.2020 au Délégué au Contrat d'Objectifs (DCO) pour une première analyse; 

  

Vu le mail du C.E.C.P. du 11.05.2020 indiquant que la date butoir du délai de dépôt des plans de pilotage est reportée 

pour les écoles de la 2e cohorte (telle que déterminée par l’AGCF du 12 décembre 2018) et que celles-ci pourront 

transmettre leur plan de pilotage aux délégués au contrat d’objectifs (DCO) via l’application PILOTAGE jusqu’au mois 

d’octobre 2020; 

  

Vu le procès-verbal du conseil de participation du 20.05.2020 émettant un avis favorable sur le plan de pilotage tel que 

présenté par Madame MERCIE, Directrice de l'école fondamentale de CASTEAU-NEUFVILLES-CHAUSSEE-N-D-

LOUVIGNIES; 

  

Vu le procès-verbal de la commission paritaire locale s’étant déroulée le 22.06.2020 émettant un avis favorable sur le 

plan de pilotage tel que présenté par Madame MERCIE, Directrice; 

  

Vu la délibération du Collège communal du 20.08.2020 prenant connaissance de plan de pilotage ; 

  

Considérant que lors de la séance susmentionnée, les membres du Collège communal ont pris connaissance du projet 

sans la présence de Madame MERCIE, Directrice; 

  

Attendu que ce point est repris dans le PST volet externe OS3-001- action 64 "Réaliser des plans de pilotage adaptés 

aux spécificités de chaque établissement scolaire"; 

  

Vu le rapport au plan de pilotage ci-annexé; 

  

Considérant qu'il est a préciser que l'outil ci-joint est prévu à l'usage exclusif de l'équipe éducative, de la Direction, du 

Pouvoir Organisateur, du CECP et des services du Gouvernement; 

  

Considérant que ce plan de pilotage doit être soumis à l'approbation du Conseil Communal avant envoi au Directeur 

au Contrat d’Objectifs; 

  

Considérant que le Service général de l'Inspection vérifie la conformité du plan de pilotage dans les 90 jours du dépôt 

de ce dernier; 

  

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

 

A l'unanimité,  

  

DÉCIDE : 

  

  

Article premier : de prendre acte et de marquer son accord sur le plan de pilotage de l'école communale fondamentale 

de CASTEAU-NEUFVILLES-CHAUSSEE-N-D-LOUVIGNIES tel que présenté en annexe. 

  

Article 2 : le plan de pilotage tel qu'approuvé sera envoyé au Délégué au contrat d'objectfs. 

  

Article dernier : de transmettre la présente délibération à : 

  

- Madame MERCIE, Directrice, 

- Délégué au contrat d'objectif. 

 

 

5. DT4 - ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL - ECOLE COMMUNALE DE NAAST - PROJET DE PLAN DE 

PILOTAGE – APPROBATION - VOTE. 

 

 

Vu le décret du 19.07.2017 relatif à la mise en oeuvre du plan de pilotage des établissements scolaires, à l'aide 

spécifique aux directions dans l'enseignement maternel, primaire et fondamental, ordinaire et spécialisé, et à un 

encadrement complémentaire en personnel éducatif et administratif dans l'enseignement secondaire spécialisé ; 

  



Conseil du 07 septembre 2020 

 

121 

 

Vu la circulaire 6637 du 04.05.2018 relative à l'aide spécifique aux directions d'écoles maternelles, primaires et 

fondamentales de l'enseignement ordinaire et spécialisé conditionnée à l'élaboration et à la mise en oeuvre des plans de 

pilotage; 

  

Vu le décret du 13.09.2018 modifiant le décret du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de l'enseignement 

fondamental et de l'enseignement secondaire et organisant les structures propres à les atteindre ; 

  

Vu les mails du 16.05.2018 et du 29.05.2018 confirmant l'inscription des écoles communales fondamentales pour la 

deuxième phase de la mise en oeuvre des plans de pilotage et octroi de l'aide spécifique aux directions;  

  

Vu la délibération du Conseil communal du 26.03.2019 : 

- prenant connaissance de la convention d'accompagnement permettant de contractualiser officiellement l'offre 

d'accompagnement et de suivi de CECP dans le cadre du dispositif de pilotage des écoles retenues dans la deuxième 

phase des plans de pilotage, 

- décidant de marquer son accord sur l'adhésion à la convention susmentionnée; 

  

Vu la circulaire 7434 du 15.01.2020 relative à l'information à destination des écoles concernant l'élaboration de leur 

plan de pilotage; 

  

Considérant que l'école communale fondamentale de NAAST fait partie de la deuxième vague des plans de pilotage et 

que celle-ci était amenée à transmettre son projet de plan de pilotage pour le 30.04.2020 au Délégué 

au Contrat d'Objectifs (DCO) pour une première analyse; 

  

Vu le mail du C.E.C.P. du 11.05.2020 indiquant que la date butoir du délai de dépôt des plans de pilotage est reportée 

pour les écoles de la 2e cohorte (telle que déterminée par l’AGCF du 12 décembre 2018) et que celles-ci pourront 

transmettre leur plan de pilotage aux délégués au contrat d’objectifs (DCO) via l’application PILOTAGE jusqu’au mois 

d’octobre 2020; 

  

Vu le procès-verbal du conseil de participation du 17.06.2020 émettant un avis favorable sur le plan de pilotage tel que 

présenté par Madame DELHAYE, Directrice; 

  

Vu le procès-verbal de la commission paritaire locale s’étant déroulée le 22.06.2020 émettant un avis favorable sur le 

plan de pilotage tel que présenté par Madame DELHAYE, Directrice de l'école fondamentale de NAAST ; 

  

Vu la délibération du Collège communal du 20.08.2020 prenant connaissance du plan de pilotage ; 

  

Attendu que ce point est repris dans le PST volet externe OS3-001- action 64 "Réaliser des plans de pilotage adaptés 

aux spécificités de chaque établissement scolaire"; 

  

Vu le rapport au plan de pilotage ci-annexé; 

  

Considérant qu'il est a préciser que l'outil ci-joint est prévu à l'usage exclusif de l'équipe éducative, de la Direction, du 

Pouvoir Organisateur, du CECP et des services du Gouvernement; 

  

Considérant que ce plan de pilotage doit être soumis à l'approbation du Conseil Communal avant envoi au Directeur 

au Contrat d’Objectifs; 

  

Considérant que le Service général de l'Inspection vérifie la conformité du plan de pilotage dans les 90 jours du dépôt 

de ce dernier; 

  

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

 

A l'unanimité,  

  

DÉCIDE : 

  

  

Article premier : de prendre acte et de marquer son accord sur le plan de pilotage de l'école communale fondamentale 

de NAAST tel que présenté en annexe. 

  

Article 2 : le plan de pilotage tel qu'approuvé sera envoyé au Délégué au contrat d'objectfs. 
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Article dernier : de transmettre la présente délibération à : 

  

- Madame DELHAYE, Directrice, 

- Délégué au contrat d'objectif. 

 

 

6. DT4 - ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL - ECOLE COMMUNALE DE SOIGNIES - PROJET DE PLAN 

DE PILOTAGE – APPROBATION - VOTE. 

 

 

Vu le décret du 19.07.2017 relatif à la mise en oeuvre du plan de pilotage des établissements scolaires, à l'aide 

spécifique aux directions dans l'enseignement maternel, primaire et fondamental, ordinaire et spécialisé, et à un 

encadrement complémentaire en personnel éducatif et administratif dans l'enseignement secondaire spécialisé ; 

  

Vu la circulaire 6637 du 04.05.2018 relative à l'aide spécifique aux directions d'écoles maternelles, primaires et 

fondamentales de l'enseignement ordinaire et spécialisé conditionnée à l'élaboration et à la mise en oeuvre des plans de 

pilotage; 

  

Vu le décret du 13.09.2018 modifiant le décret du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de l'enseignement 

fondamental et de l'enseignement secondaire et organisant les structures propres à les atteindre ; 

  

Vu les mails du 16.05.2018 et du 29.05.2018 confirmant l'inscription des écoles communales fondamentales pour la 

deuxième phase de la mise en oeuvre des plans de pilotage et octroi de l'aide spécifique aux directions;  

  

Vu la délibération du Collège communal du 07.03.2019 désignant Madame LEFEBVRE en qualité de réfèrent pilotage 

pour les établissements faisant partie de la deuxième phase du plan de pilotage; 

  

Vu la délibération du Conseil communal du 26.03.2019 : 

- prenant connaissance de la convention d'accompagnement permettant de contractualiser officiellement l'offre 

d'accompagnement et de suivi de CECP dans le cadre du dispositif de pilotage des écoles retenues dans la deuxième 

phase des plans de pilotage, 

- décidant de marquer son accord sur l'adhésion à la convention susmentionnée; 

  

Vu la circulaire 7434 du 15.01.2020 relative à l'information à destination des écoles concernant l'élaboration de leur 

plan de pilotage; 

  

Considérant que l'école communale fondamentale de SOIGNIES (implantations des Carrières, de la Régence et du Petit 

Granit) fait partie de la deuxième vague des plans de pilotage et que celle-ci était amenée à transmettre son projet 

de plan de pilotage pour le 30.04.2020 au Délégué au Contrat d'Objectifs (DCO) pour une première analyse; 

  

Vu le mail du C.E.C.P. du 11.05.2020 indiquant que la date butoir du délai de dépôt des plans de pilotage est reportée 

pour les écoles de la 2e cohorte (telle que déterminée par l’AGCF du 12 décembre 2018) et que celles-ci pourront 

transmettre leur plan de pilotage aux délégués au contrat d’objectifs (DCO) via l’application PILOTAGE jusqu’au mois 

d’octobre 2020; 

  

Vu le procès-verbal du conseil de participation du 20.05.2020 émettant un avis favorable sur le plan de pilotage tel que 

présenté par Madame LACROIX, Directrice de l'école fondamentale de SOIGNIES (implantations des Carrières, de la 

Régence et du Petit Granit) ; 

  

Vu le procès-verbal de la commission paritaire locale s’étant déroulée le 22.06.2020 émettant un avis favorable sur le 

plan de pilotage tel que présenté par Madame LACROIX, Directrice; 

  

Vu la délibération du Collège communal du 20.08.2020 prenant connaissance de plan de pilotage ; 

  

Considérant que lors de la séance susmentionnée, les membres du Collège communal ont pris connaissance du projet 

sans la présence de Madame LACROIX, Directrice; 

  

Attendu que ce point est repris dans le PST volet externe OS3-001- action 64 "Réaliser des plans de pilotage adaptés 

aux spécificités de chaque établissement scolaire"; 

  

Vu le rapport au plan de pilotage ci-annexé; 

  



Conseil du 07 septembre 2020 

 

123 

 

Considérant qu'il est a préciser que l'outil ci-joint est prévu à l'usage exclusif de l'équipe éducative, de la Direction, du 

Pouvoir Organisateur, du CECP et des services du Gouvernement; 

  

Considérant que ce plan de pilotage doit être soumis à l'approbation du Conseil Communal avant envoi au Directeur 

au Contrat d’Objectifs; 

  

Considérant que le Service général de l'Inspection vérifie la conformité du plan de pilotage dans les 90 jours du dépôt 

de ce dernier; 

  

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

 

A l'unanimité,  

  

DÉCIDE : 

  

  

Article premier : de prendre acte et de marquer son accord sur le plan de pilotage de l'école communale fondamentale 

de SOIGNIES (implantations des Carrières, de la Régence et du Petit Granit) tel que présenté en annexe. 

  

Article 2 : le plan de pilotage tel qu'approuvé sera envoyé au Délégué au contrat d'objectfs. 

  

Article dernier : de transmettre la présente délibération à : 

  

- Madame LACROIX, Directrice, 

- Délégué au contrat d'objectif. 

 

 

7. DT1 - DIRECTION GENERALE - COMMISSIONS 2 ET 3 DU CONSEIL COMMUNAL - 

MODIFICATIONS DE LA COMPOSITION - VOTE 

  

Vu l'article L1122-34, §1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation qui permet au Conseil communal de 

créer en son sein des commissions qui ont pour mission de préparer les discussions lors des séances du Conseil 

communal ;  

  

Vu ce même article L1122-34, §1 qui prévoit que les mandats de membre de chaque commission doivent être répartis 

proportionnellement entre les groupes qui composent le Conseil communal laissant à charge du règlement d'ordre 

intérieur du Conseil communal le soin d'en régler les modalités pratiques ; 

  

Vu l'article L1122-34, §2 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation qui charge le Conseil communal de 

nommer les membres de toutes les commissions ; 

 

Vu le règlement d'ordre intérieur du Conseil communal qui prévoit en son article 49 la création de 4 commissions 

chacune composée de 9 membres ; 

  

Vu la décision du groupe MR d'exclure un de ses membres en l'occurence Mme N. DOBBELS, il y a lieu de la 

remplacer au sein des commissions du conseil ; 

  

Sur proposition du Collège communal ; 

  

Revu sa délibération du 26 juin 2019 ; 

  

Vu les candidatures proposées par le groupe politique ; 

A l'unanimité, décide 

  

Article premier : Mme N. DOBBELS sera remplacée au sein de la commission 2 par Mme LAAIDI et au sein de la 

commission 3 par Mr M. FERAIN 

  

Article 2 : En conséquence, les commissions sont composées de la manière suivante :  
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Commission 1 2 3 4 

Membres du Collège 
F. WINCKEL 

H. DUBOIS 

M. VERSLYPE 

M. de SAINT-MOULIN 
C. DELHAYE 

B. LECLERCQ 

L.-Ph. BORREMANS 

Présidence A.LAAIDI B. VENDY G. PLACE I. LAMDOUAR 

Membres 
I. LAMDOUAR 

V. DIEU 

D. RIBEIRO DE BARROS 

J.M. MAES 

J. MARCQ 

V. DIEU 

J. RAUX 

P. PREVOT 

J.M. MAES 

M. BECQ 

  M. FERAIN A LAAIDI 
M. FERAIN 

A. LAAIDI 
M. FERAIN 

  A. VINCKE A. VINCKE A. VINCKE   

  

  

S. DEPAS 

V. HOST 

  

S. VOLANTE 

M. BISET 
J. BRILLET 

F DESQUESNES 

M. HACHEZ 

  

Article 3 : La présente décision annule et remplace la délibération du Conseil communal du 26 juin 2019 et sera 

transmise au Collège communal pour exécution ainsi qu'aux différents chefs de groupe et membres du Conseil 

communal pour information ainsi qu'aux membres du Comité de direction. 

  

Article dernier : Cette délibération sera jointe en annexe du règlement d'ordre intérieur du Conseil communal. 

  

   

8. DT1 - DIRECTION GENERALE - DESIGNATION DES CONSEILLERS DE POLICE - MODIFICATIONS 

- PRISE D'ACTE 

 

 

Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux ; 

  

Vu l'arrêté royal du 20 décembre 2000 relatif à l'élection des membres du Conseil de police dans chaque Conseil 

communal ; 

  

Considérant que conformément à l'article 18 de la loi du 7 décembre 1998, le Conseil communal a procédé en date du 3 

décembre 2018 à la désignation de ses représentants au Conseil de police ;  

  

Considérant qu'en ce qui concerne le groupe MR, Mme N. DOBBELS et Mme A. LAAIDI ont été désignées 

respectivement effective et suppléante ; 

  

Attendu qu'en date du 16 juillet le Conseil communal a pris acte de l'exclusion du groupe MR de Mme N. DOBBELS, 

ce qui a pour conséquence la perte de ses mandats dérivés et la désignation de Mme A. LAAIDI comme effective en 

lieu et place de Mme N. DOBBELS au Conseil de police ; 

  

Or, il s'avère que Mme A. LAAIDI ne souhaite pas y siéger et a confirmé sa décision au conseil communal par courrier 

adressé à Monsieur le Directeur général en date du 30 juin 2020 ; 

  

En conséquence, plus aucune candidature n'étant mentionnée sur l'acte de présentation initial du groupe MR, un nouvel 

acte de présentation a été déposé par tous les conseillers communaux  du groupe désigant Mr M. FERAIN et Mme A. 

LAAIDI comme candidat effectif et suppléant , respectivement ; 

  

En vertu de l'article 19 de la loi du 7 décembre 1998 ; 

  

Considérant les conditions d'éligibilité sont remplies et que le membre effectif ne se trouve pas dans un cas 

d'incompatibilité précisé à l'article 15 de la loi du 7 décembre 1998 ; 

  

A l'unanimité,  

  

Article premier : Prend acte du nouvel acte de présentation déposé par le groupe MR présentant Monsieur M. FERAIN 

comme effectif et Madame A. LAAIDI comme suppléante et signé conformément à la loi du 7 décembre 1998 par les 

élus du groupe au Conseil communal. 
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Article 2 : Mr M. FERAIN et Mme A. LAAIDI sont proclamés élus au Conseil de Police, respectivement comme 

comme membre effectif et première et unique suppléante. 

  

Article dernier : La présente disposition est transmise pour information et suite à la Députation permanente en deux 

exemplaires et aux différents personnes concernées ainsi qu'à Monsieur le Président du Conseil de Zone et Monsieur le 

Chef de Corps. 

 

 

9. DT3 - COMMUNICATIONS ET EVENEMENTS - BUDGET PARTICIPATIF 2020 - COMITE 

D'ACCOMPAGNEMENT - DESIGNATION DU(DE LA) REMPLACANT(E) D'UN MEMBRE SUPPLEANT 

SUITE A SON EXCLUSION DE SON GROUPE POLITIQUE - VOTE 

 

 

Vu la délibération du 19 décembre 2019 du Collège communal arrêtant l'organisation d'un budget participatif, son 

phasage ainsi que son règlement ; 

  

Attendu que ce règlement  prévoit la mise en place d'un Comité d'accompagnement composé en partie d'élus 

communaux et dont le rôle sera d'examiner la recevabilité des différents projets déposés par les citoyens au regard des 

critères précisés dans ce règlement ; 

  

Considérant qu'en séance du 28 janvier 2020, le Conseil communal a désigné les représentants des 4 formations 

politiques au Conseil communal (soit un membre effectif et un membre suppléant) ; 

  

Considérant qu'afin de représenter le Groupe politique MR, ont été désignés Monsieur Louis-Philippe BORREMANS 

 en qualité de membre effectif et Madame Nathalie DOBBELS  en qualité de membre suppléant ; 

  

Considérant que le Conseil communal en date du 16 juillet 2020 a pris connaissance de l'acte d'exclusion par une 

majorité du groupe politique MR de Madame DOBBELS, Conseillère communale, il convient de la remplacer en 

qualité de membre suppléant de ce Comité d'accompagnement ; 

A l'unanimité,   

  

Article unique: désigne .Madame Aziza  LAAIDI en qualité de membre suppléante en remplacement de Madame 

Nathalie DOBBELS au sein du Comité d'accompagnement. 

  

  

10. D02 - AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET CADRE DE VIE - DOSSIER 2019/38694 ELIA - BOUCLE 

DU HAINAUT - SUIVI DU DOSSIER - INFORMATION  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à prendre connaissance ce lundi 07 septembre 2020 des 

suites prévues dans le cadre du dossier Boucle du Hainaut. 

Dès le début de la procédure, le Conseil communal s’est montré très ferme par rapport à ce projet visant à installer une 

nouvelle ligne à haute tension sur le territoire cœur du Hainaut et qui traversera l’entité de Soignies.  

Il y a un an, en septembre 2019, déjà, l’ensemble du conseil communal a voté une motion exigeant la plus grande 

transparence de la part d’Elia au sujet du tracé. Le Conseil avait également demandé de privilégier au maximum les 

solutions alternatives à la seule option d’une ligne aérienne et de maximaliser le regroupement des infrastructures 

existantes, tout en en privilégiant autant que possible l’enfouissement des lignes existantes. 

Ne voyant aucun changement, une seconde motion a été votée ce 17 juillet 2020 afin d’insister à nouveau sur ces 

demandes. 

Ce vendredi, nous avons enfin reçu le tracé, disponible également sur le site www.boucleduhainaut.be. Un tracé 

inacceptable vu l’impact qu’il représente pour Soignies. Inacceptable, comme la faible qualité des documents transmis 

par Elia qui sont peu voir pas lisible. 

Une commission spéciale s’est réunie, pour la deuxième fois, ce 4 septembre 2020 et une visite de terrain est organisée 

ce mardi 8 septembre. 

http://www.boucleduhainaut.be/
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Voici les informations en notre procession à ce stade : 

1. une Réunion d’Information Préalable au Public (R.I.P.) sera organisée afin de donner la possibilité aux 

citoyen.ne.s d’émettre ses observations sur le projet. 

Ses principaux objectifs sont : 

 de permettre au public de s'informer et d'émettre ses observations sur le projet de révision du plan de secteur ; 

 de mettre en évidence et de permettre au public de mettre en évidence, le cas échéant, les points particuliers qui 

pourraient être abordés dans le rapport sur les incidences environnementales ; 

 de présenter et de permettre au public de proposer des alternatives pouvant raisonnablement être envisagées pour 

le demandeur afin qu’il en soit tenu compte dans le rapport sur les incidences environnementales. 

Vu la situation sanitaire, Elia a décidé d’organiser la R.I.P. à distance selon les modalités suivantes : 

24 et 25 septembre 2020 

         Présentation du projet par vidéo sur www.boucleduhainaut.be 

         Infos complémentaires par téléphone de 8H à 17H au 0800/18 002 

 

2. Des permanences seront organisées par Elia : 

 

 Sur le marché hebdomadaire le mardi 29 septembre 2020 

 En soirée, à Soignies, le mercredi 30 septembre 2020 et ce sera dans la salle de la Paix à Soignies 

3. La présence d’Elia à l’administration communale 

01 octobre 2020 

      En Collège et en CCATM le 1
er

 octobre 2020 

 En Conseil communal le 20 octobre 2020 

 

Ce sera là aussi la fin de la procédure pour pouvoir se faire entendre où donc là  on aura vraiment connaissance de 

l'entièreté du positionnement des citoyens de Soignies et où la Ville se positionnera également. 

J'ai oublié deux moments importants, aussi, c'est qu'on a voulu très vite mettre sur pied une commission spéciale ELIA, 

on s'était déjà réuni une première fois et on s'est à nouveau réuni vendredi 04 septembre, le jour où on a reçu les plans, 

c'est important de mettre sur pied cette commission, on s'est réuni vendredi fin de journée et je remercie les collègues 

pour leur disponibilité, pour les échanges francs qui ont pu être avancés lors de cette rencontre et une visite de terrain, 

ça nous semblait indispensable de se rendre compte de quels types de pylônes on parle, de quels types d'infrastructures 

nous parlons, c'est vrai qu'on peut voir le long des autoroutes et autres,  de nombreuses infrastructures mais on voulait 

vraiment voir de quoi il s'agissait, pour se rendre compte de l'ampleur du projet et de voir différentes infrastructures que 

ce soient les pylônes, les infrastructures avant s'il y a un enfouissement  ou pas, ce sont toutes des modalités qui sont 

particulières et donc c'était important de pouvoir aussi se rendre sur place.  Là, aussi, on a pu en parler à cette 

commission spéciale ELIA et je voulais vraiment remercier l'ensemble des collègues car il est ressorti plusieurs choses 

de cette commission et il y a quand même quelque chose de très positif, c'est que vous voyez bien que depuis le début 

de ce projet, depuis septembre 2019, on parle d'une seule et même voix au sein du Conseil communal et c'est vraiment 

important.  Les éléments sur lesquels on s'est accordés, c'est qu'on déplorait vraiment la méthodologie qui était utilisée 

par ELIA, le manque de transparence, le manque de dialogue, d'écoute par rapport aux institutions et aux élus 

communaux, c'est vrai qu'ils disent dans leur documentation qu'il y a eu une consultation, un dialogue mais force est de 

constater par rapport à tous mes collègues, que ça n'a pas été le cas, c'est un mot mais ça n'a pas été le cas.  On a posé de 

nombreuses questions pour connaître l'intérêt du projet, il faut qu'il puisse nous expliquer pourquoi cette pertinent 

d'avoir ce type de projet, d'infrastructure et là aussi, on est resté sur notre faim, on a demandé d'avoir des études sur 

l'enfouissement ou des alternatives comme étudier un maximum la réutilisation d'infrastructures existantes, c'est aussi 

resté lettre morte.  On reproche également le fait que ça ne respecte pas le SDER et donc les spécificités, nous sommes 

une ville rurale et donc de garder ces caractères ruraux ainsi que les aires paysagères que nous avons sur notre territoire 

qui font notre particularité.  De plus, Soignies, on ne peut pas nous dire qu'on n'est pas attentif à la transition 

énergétique, on est, clairement, inscrit dans cet objectif-là où on vise une neutralité énergétique et donc, on accueille des 

éoliennes, on a un point d'attention pour tous les projets pour les entreprises ou les citoyens, pour les panneaux 

http://www.boucleduhainaut.be/
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photovoltaïques, pour le fait d'isoler nos bâtiments communaux, on a les mêmes démarches, on a une pompe CNG sous 

l'impulsion de la Ville de Soignies, il y a des bornes pour recharger les voitures électriques, on sent qu'il y a quelque 

chose qui est lancée et ici, on ne porte pas d'intérêt à tout ça, on ne nous explique pas l'intérêt du projet et on vient avec 

un tracé qui vient défigurer l'ensemble des villages et ville concernés.   

 

Monsieur le Conseiller PREVOT : 
Merci Madame la Bourgmestre, effectivement, mon groupe souhaitait avant tout remercier le Collège mais je pense que 

sur ce type de dossier, il faut, également, remercier l'union politique sonégienne qui est comme un seul homme, une 

seule femme contre ce projet tel qu'il est présenté et contre la manière avec laquelle ELIA a traité ce dossier avec 

beaucoup de légèreté et surtout beaucoup d'irrespect par rapport aux instances politiques locales et aux citoyen.nes qui 

pourraient être directement impactés par le tracé tel qu'il a été défini.  Au niveau du groupe socialiste, on l'a déjà dit, à 

de nombreuses reprises, notre positon ne change pas, nous sommes contre ce projet tel qu'il est présenté parce que nous 

souhaitons garder, évidemment, le caractère rural de notre entité, parce que la concertation n'a pas été de mise, parce 

qu'il y a eu des manquements au niveau des explications essentielles qu'ELIA devait apporter, notamment, au Collège et 

je suis content de constater qu'on peut encore, depuis la première motion qui avait été déposée au Conseil communal, 

continuer à avancer d' une seule voix, majorité comme opposition, que c'est un dossier que l'ensemble des forces 

politiques sonégiennes et je pense que c'est rassurant également pour la population de savoir qu'il n'y a pas une feuille 

de papier de cigarette entre ce que pense la majorité et l'opposition, qu'il y a une union politique contre ce projet et 

pour avoir rencontré pas mal de citoyen.nes qui se posent pas mal de questions et c'est vrai que Monsieur VENDY me le 

disait dans la farde du jour, on a un petit fascicule sur les journées du Patrimoine et la photo en couverture, c'est le 

château de Louvignies qui pourrait être, directement, impacté par le tracé tel qu'il a été présenté dernièrement et je 

pense qu'il faut, évidemment, continuer à avancer main dans la main, qu'on puisse avoir cette union sacrée au niveau 

du Conseil communal  et entamer, évidemment, alors de vraies négociations avec ELIA qui puisse également entendre 

les difficultés que nous rencontrons, nous,  avec ce projet, qu'il puisse le comprendre et qu'il puisse apporter de vraies 

solutions, parce que, pour l'instant, j'ai l'impression que malgré tous les efforts que le Collège a déployés, ELIA est 

occupé à avancer avec ce projet et qu'il ne tient pas compte des revendications de la Ville de Soignies, que ce soit, 

évidemment, de la part du Collège mais je l'ai dit, également, de l'ensemble des partis politiques du Conseil communal.   

A titre personnel, je serai présent, demain, lors de la rencontre avec ELIA, je ne manquerai pas, évidemment, tout 

comme vous, de poser toutes les questions légitimes que nous pouvons nous poser par rapport  à un tel projet et je reste, 

en tout cas, toujours, dubitatif par rapport à un projet d'une telle envergure avec de la légèreté et du manque de respect 

d'ELIA dans ce dossier.  J'espère que nous aurons d'autres réponses demain lors de la visite.   Les citoyens peuvent 

également nous épauler, nous politiques,  dans ce projet et qu'il y ait une mobilisation citoyenne également pour que 

nous puissions avoir un rapport de force qui nous sera un peu plus favorable en tout cas je l'espère pour pouvoir 

aborder ce dossier et trouver une issue favorable. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Monsieur PREVOT 

Monsieur DESQUESNES 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 
Merci Madame la Bourgmestre pour nous faire le point sur ce dossier et on en a, déjà, discuté longuement le 16 juillet 

dans ce même Conseil communal.   En relisant le PV, j'avais utilisé le mot "foutage de gueule" de la part d'ELIA à 

l'attention de notre commune puisque nous avions déjà voté une première motion, à l'unanimité, pour demander la 

transparence et des informations et que cette entreprise n'a pas dénié nous répondre correctement, on n'a pas eu 

d'information.  Nous avons voté une deuxième motion le 16 juillet, je ne pense pas que nous ayons reçu de réponse, sur 

le  suivi à cette seconde motion.  Nous voilà, maintenant, aujourd'hui, en découvrant, il y a quelques jours, un tracé qui 

équivaut à une balafre sur le visage de Soignies, c'est une balafre qui traverse de part en part les anciennes communes 

de CHEE-N-D-LOUVIGNIES, d'HORRUES et de SOIGNIES qui seront durement impactées par ce projet et je dois 

vous dire que nous devons tous être solidaires des habitants de ces villages, de cette partie de notre commune parce que 

ce n'est pas en déplaçant, en reportant le projet ailleurs sur le territoire sonégien ou ailleurs sur le territoire des 

communes voisines, ça pourrait être, évidemment, la tentation, qu'on répondrait aux difficultés, que l’on va trouver des 

solutions. Je me réjouis que, vendredi, comme seul représentant de l'opposition, j'ai eu l'occasion de partager avec les 

10 représentants de la majorité, un temps d'échanges sur le sujet, de constater que vous étions sur la même longueur 

d'ondes pour dire "non" à une ligne à haute tension en dehors des structures existantes, en dehors des pylônes qui sont 

déjà placés sur les territoire quelle que soit la commune.  Pour être clair parce que c'est toujours, évidemment, 

important dans ce genre de chose-là, on n'a pas eu l'occasion d'avoir une expression écrite, on s'est parlé, on a constaté 

que sur la longueur d'ondes, on était sur la même chose sans doute devrons-nous, dans les prochains jours, mettre par 

écrit, nos engagements respectifs pour partager les choses et pour être un peu plus précis sur les éléments, nous 

sommes preneurs et partenaires dans l'opposition d’une position claire à ce projet de lignes aériennes puisqu'il s'agit 

d'une ligne aérienne, le porteur de projet ne vient pas avec d'autres solutions technologiques qu'une ligne aérienne, ces 

pylônes de 50 m de haut placés tous les 400 mètres qui, pour une bonne partie de notre territoire, se trouvent sur une 

ligne de crêtes,  entre CHAUSSEE, LOMBISE et MONTIGNIES-LES-LENS, qui viennent vraiment défigurer le 
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paysage,.  J'ai eu l'occasion de participer à une réunion de la CUC, nous devons faire appel aussi à la solidarité des 

communes voisines, même si certaines sont moins touchées et je pense à BRAINE-LE-COMTE,  ça passe un peu sur son 

territoire, je prends la situation d'ECAUSSINNES ou de SENEFFE qui sont, fortement, impactées et touchées par le 

tracé surtout ECAUSSINES.  Je pense qu'on doit faire un front uni au-delà de la commune mais de l'ensemble des 

communes parce qu'au sinon ça risque d'être le pot de fer contre le pot de terre, le pot de fer, c'est ELIA et le pot de 

terre, ce sont les communes, ce sont les citoyens, je pense qu'aujourd'hui ils prennent conscience avec les affichettes 

jaunes qui sont apparues sur le long du tracé mais également par les informations qui ont circulé par les différents 

médias, de l'importance de se mobiliser, de réagir.  C'est un peu un jeu de dominos, auquel on est confronté,  il faut 

convaincre un maximum de personnes sur le terrain, conforter le soutien politique qui est exprimé à l'opposition à ce 

projet sur notre territoire mais aussi dans les communes voisines et, à un moment donné, au niveau des autorités 

décisionnelles puisqu'au bout du compte, c'est le Gouvernement wallon qui devra se prononcer sur ce projet, c'est vrai 

que même si le projet ne figure pas techniquement, le Gouvernement wallon ne s'est pas encore prononcé sur le dossier 

technique, le Gouvernement wallon a dit qu'il voulait cette liaison "boucle du Hainaut" entre Avelgem et Courcelles 

mais il n'a pas dit comment, c'est normal, ce n'est pas le rôle du Gouvernement wallon de dire comment mais, 

maintenant qu'ELIA vient avec un modèle, un schéma qui utilise des espaces qui sont, aujourd'hui, finalement, la 

campagne sans aucune infrastructure, que l'option c'est tout en aérien, je pense que nous avons là, par rapport à ça, le 

devoir de nous mobiliser à la fois les citoyens et à la fois les communes toute formation politique confondue pour faire 

en sorte que ce projet n'aboutisse pas tel qu'il est présenté aujourd'hui, c’est-à-dire traversant des campagnes 

inutilement et en aérien.  On doit se battre pour s'opposer à ce projet, l'union fera la force, c'est clair, mais je voudrais 

aussi que la mobilisation soit facilitée, en tout cas, c'est la demande du groupe ENSEMBLE puisqu'il y aura une 

enquête publique, peut-être que ce sont encore les éléments qui n'apparaissent pas dans le tableau que vous avez 

présenté, il y a un début et une fin d'enquête publique et au plus il y aura de réclamations précises, ponctuelles étayées, 

au plus, évidemment, ça fera pencher la balance dans le sens que nous voulons réaliser tout ensemble.  Je pense qu'il y 

ait sur le site Internet de notre Ville, sur la première page, un onglet qui puisse renvoyer toutes les informations précises 

et, notamment, les modalités pour l'enquête publique, comment on dépose une réclamation, comment peut-on 

l'introduire, quels sont les délais, les formes, je pense que ça devrait être accessible à tous les citoyens, pas imposer aux 

citoyens de réagir mais leur faciliter le travail, ça,  on peut le faire, la conviction de participer, ça, nous pouvons le 

faire, pas institutionnellement, mais en tout cas certainement par les voix qui sont les nôtres dans cette salle et ailleurs 

et je remercie, d'ores et déjà, les médias qui sont présents, de bien répercuter cet appel unanime que nous formulons  ce 

soir à la mobilisation citoyenne et politique contre ce projet. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Monsieur DESQUESNES 

Monsieur VERSLYPE 

 

Monsieur l'Echevin VERSLYPE : 
Je ne peux qu'abonder au niveau du MR mais dépassons nos clivages par rapport à l'intervention de Monsieur 

PREVOT pour le PS et Monsieur DESQUESNES pour Ensemble et je suppose qu'ECOLO réagira également et je le 

souhaite, de dire à quel point nous sommes tous conscients que sur le plan climatique et énergétique nous avons un 

devoir plus que jamais important et j'espère que dans la constitution de ce nouveau Gouvernement fédéral, les choses 

seront prises en considération. Ceci étant dit, ce que nous soulignons dans ce projet et merci Monsieur DESQUESNES, 

ce n'est pas le fait de dire nous ne voulons pas de ce tracé ni à gauche, ni à droite sur l'entité, ni encore moins, sur une 

autre entité, mais, c'est de remettre en cause, fondamentalement, le principe et de dire n'y-a-t-il pas par rapport à cette 

nécessité, effectivement, énergétique de ce besoin, peut-être, de trouver des alternatives qui sont, entre autres,à 

soumettre à l'analyse le Gouvernement wallon actuel et fédéral d'estimer ou de relancer la question de l'isolation et, de 

la manière de mieux utiliser l'énergie dont nous avons tous besoin.  L'important, c'est qu'à Soignies, et à l'unanimité de 

tous les partis qui constituent cette assemblée, nous nous sentons très à l'aise  : on ne dit pas "non " à une énergie 

propre qui, évidemment, cette circulation est préconisée mais disons "non" à la manière systématique dont son 

acheminement est envisagé  et quand Monsieur DESQUESNES a dit "c'est une balafre", c'est une cicatrice indélébile 

qui restera sur l'entité sonégienne et qui, évidemment, pour les 3 voire 4 prochaines générations restera quelque chose 

qui sera, d' une manière inconsidérable, un problème pour l'agriculture, pour les riverains, pour l'environnement, pour 

notre paysage et pour l'image de notre entité et surtout, en tout cas, sur le plan touristique et économique. Encore fois, 

on peut se réjouir, franchement, et sur ces 30 années d'engagement politique et dieu sait si on a eu des projets aussi 

divers d'avoir pu tenir ce vendredi dernier une commission spéciale où nous nous sommes tous réunis, et cette 

unanimité de ne pas renoncer à cette recherche de l'énergie propre mais au procédé, à la manière et surtout au fait que 

l'on veut nous imposer quelque chose qui d'une certaine manière n'a pas de justification ou très peu ou pas assez que 

pour qu'on puisse dire "oui", on dit tous "non", et nous, au niveau du MR, nous sommes très clairs que ce soit aérien ou 

souterrain, c'est "non".  Je croix que de ce point de vue, on est tous d'accord et on peut s'en réjouir et merci. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Monsieur VERSLYPE 

Monsieur VENDY 
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Monsieur le Conseiller VENDY : 
Merci, je disais tout à l'heure que j'ai l'impression de revivre ce que nous avons vécu il y a 20 ans pour éviter une autre 

catastrophe, sans jeu de mots,  c'est un aéroport civil et de fret de nuit à CHIEVRES.  Je reviens sur ce qui a été dit, 

évidemment, que les deux moyens qui sont primordiaux, un, l'union et pas seulement l'union au niveau politique de 

notre ville, de nos citoyens mais aussi l'union de toutes les communes qui vont être concernées par ce trajet, nous 

pouvons déjà remonter vers Tournai.   Deuxièmement après l'union, il faudra, aussi, être catégorique et ce n'est pas 

"oui mais" comme ils le font dans ce document qui est inquiétant, c'est de la manipulation et souvent des mensonges 

orientés. Si vous lisez le document, ce sont des études, des experts, des sociétés indépendantes qui rendent un avis, 

toujours, favorable à leur projet, les vaches, on s'en occupe, les terrains agricoles, on s'en occupe, j'ai même lu "on va 

utiliser des coins de parcelles pour installer nos pylônes".   Ce qu'ils ne disent pas, et c'est pour cela qu'il faut renforcer 

notre "non", c'est qu'un pylône, c'est plus de 60 mètres, ils disent "oui mais le couloir, c'est 200", ils s'ajoutent "125 m  

sont autorisées pour des négociations s'il y a une maison", on est déjà dans un couloir deux fois comme un terrain de 

football.  Je pense, à un moment  donné, et je le ferai si je peux vous accompagner, si je peux analyser avec d'autres 

personnes qui peuvent contrer ce qui est dit et amener une justification au "non", ce qui nous permettra pour la 

troisième phase d'aider nos citoyens dans leur démarche et dans leur expression, je crois que c'est important qu'ils 

sachent, qu'ils soient guidés et qu'ils soient, si vous voulez, soulagés  de la grande différence entre être persuadé de et 

de pouvoir le dire et s'exprimer.  Ils ont en plus le culot de dire qu'il y aura des compensations pour améliorer les 

projets locaux et des projets villageois.  C'est donc nous prendre, vous m'excuserez, pour des connards et bien à nous, 

en union, de leur montrer que ce n'est pas vrai. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Monsieur VENDY 

Monsieur LECLERCQ 

 

Monsieur l'Echevin B. LECLERCQ : 
Je voulais justement compléter par deux, trois éléments, il est sûr que l'électricité tout le monde s'en sert. Il suffit de 

regarder autour de vous dans cette salle, vous verrez que nous nous en servons beaucoup.  Le propos, ici, n'est 

certainement pas de dire que nous allons vivre sans électricité, ce serait une aberration, mais plutôt mon propos, c'est 

de dire comment l'acheminer, par quel moyen et qu'est-ce que nous pouvons privilégier, vers quel choix, finalement, la 

société doit faire, par l'entremise d'ELIA, quel choix ELIA voudrait poser et que pouvons-nous faire par rapport à ces 

choix qu'ELIA pourrait poser.  Je voudrais aussi rappeler qu'il y a une législation très importante en Belgique et en 

Wallonie, cette législation, elle est là pour  protéger les intérêts de tout un chacun, on a vu l'échéancier d'ELIA où il y 

aura plusieurs permis d'environnement et des affectations au sol, il y a, je crois, une nécessité du citoyen et du politique 

de pouvoir réagir par rapport à cette échéancier et de pouvoir donner son avis, de pouvoir influencer l'échéance.  Le 

début de l'échéancier d'ELIA a démarré, bien avant la RIP et la consultation citoyenne, et des communes. Je voudrais 

rappeler que, on peut parler "de foutage de gueule" mais moi, j'en ai été le témoin, ils nous ont baladés largement et ils 

nous ont donné peu de moyens de nous informer, de pouvoir réagir, et je parlerai, ici, plus de déficit démocratique 

puisque ces gardes fous sont là pour aider tout un chacun et la société a évolué dans le bon sens, ces gardes fous n'ont 

pas été respectés.  Je voudrais, quand même, encore, insisté sur une chose et, on en a déjà parlé et cela me semble très 

important, l'électricité qu'on ne doit pas produire, c'est celle qui n'est pas dépensée et donc j'insiste sur une idée globale 

qui m'apparaît très importante, c'est de se dire que nous devons aller dans une société qui va dépenser moins 

d'électricité, une société qui va consommer moins, une société qui va isoler ses bâtiments, et on sait qu'on est engagé  

dans la convention des maires et nous devons insister lourdement pour qu'on aille dans ce sens-là.  Ça me semble 

important qu'on puisse agir de manière commune pour essayer de préserver notre paysage sonégien. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Monsieur LECLERCQ 

Madame VINCKE 

 

Madame la Conseillère VINCKE : 

Je voudrais juste rajouter, que  bien  la présence de Monsieur LECLERCQ au Collège communal, nous serons, bien 

entendu, attentifs au niveau de la CCATM et au Conseil communal où ELIA viendra proposer ses informations.   

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Oui, c'est bien de le préciser, c'était l'objet du point, aujourd'hui, c'était vraiment de bien remettre l'agenda de ces dates 

qui sont importantes et donc, si je peux revenir sur quelques points, le premier, c'est la solidarité entre villes mais, 

honnêtement, on se parle entre élus des villes concernées et entre Bourgmestres notamment, des échanges se font. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 
Et également de celles qui ne sont pas concernées, qui sont voisines. 
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Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Exactement, mais j'avoue qu'il y a une attention plus particulière des élus dont les villes sont concernées et donc, on se 

parle, vraiment, par rapport à ce projet-là.  Il y a,  notamment, une rencontre prochaine qui est organisée via la CUC et 

où les Bourgmestres des villes concernées ainsi que les Députés fédéraux et régionaux sont conviés aussi à cette 

réunion où il y aura une discussion avec le Ministre BORSUS. L'appel à la mobilisation, oui, c'est l'objet du point mis 

aujourd'hui en information, c'est pour donner un maximum d'infos sur les moments importants où les citoyens 

sonégiens peuvent avoir des informations sur le projet et comment vont-ils pouvoir se faire entendre. Dans le prochain 

bulletin communal, vous allez voir qu'il y a les informations qui vont être disponibles, il y aura, aussi, les informations 

sur le site internet, on pense aussi à voir comment être sûr qu'il y a une ligne téléphonique où les informations puissent 

aussi être données aux citoyens sonégiens sur comment se faire entendre, c'est vrai que le service Urbanisme est un 

service qui est très sollicité pour que les personnes ne soient pas en attente par rapport à cela, on est occupé de voir, 

aussi, ce qu'il est possible de faire.  C'est clair que c'est un projet, s'il voit jour, qui va rester pour plusieurs centaines 

d'années et donc c'est quelque chose qui faut prendre très sérieusement et ne pas le prendre à la légère comme on a eu 

le sentiment qu'ELIA pouvait le faire.  Je me réjouis vraiment, je le vois, vraiment,  de manière, tellement, positive que 

l'on puisse parler d'une seule et même voix au sein de ce Conseil communal, c'est, suffisamment, rare que pour que ce 

soit souligné, c’est quand même ici qu’est le lieu d’échange public, vraiment le lieu où on doit manifester notre, 

contestation, je trouve que ça ne se passe pas souvent même dans les autres villes et je trouve que ça devrait justement 

inquiéter les autres niveaux de pouvoir de se dire "tiens dans cette ville-là, il y a une union sacrée par rapport à ça, ce 

n'est quand même pas normal, tiens dans l'autre ville à côté, c'est le même sentiment, c''est quand même quelque chose 

qui ne va pas", on n'est pas là contre tout projet mais, à un moment donné, mener des projets de cette manière-là, c'est 

juste pas possible et donc c'est bien qu'on puisse avoir une position très claire de la part du Conseil communal en 

disant  "non" à ce projet.  Je salue la dynamique et le respect qu'il y a entre chaque partenaire et chaque Conseiller, 

chaque Echevin dans ce projet, c'est important de le souligner.  Merci et je suis certaine qu'on sera tous très attentifs, 

qu'on donnera tous des bonnes informations aux citoyens pour que chacun.e puisse se faire entendre. Et la date aussi 

qui est importante, c'est celle du 20 octobre où il y aura vraiment le passage au Conseil communal avec l'ensemble des 

avis des citoyens et, évidemment, l'avis que la ville va rendre aussi sur le projet, c'est pour ça qu'on a voulu qu'ELIA 

vienne en fin de parcours plutôt qu'en début de parcours, on le préfère vraiment pour avoir une discussion de fonds 

avec ELIA. 

Encore un grand merci pour cet esprit constructif. 

 

 

Vu l'article L1123-23 de l'arrêté du Gouvernement wallon du 22/04/2004, entré en vigueur le 22/08/2004, portant 

codification à la législation relative aux pouvoirs locaux, dit « Code de la démocratie locale et de la décentralisation » ; 

  

Vu le projet dont objet d’ELIA de créer une nouvelle liaison de ligne haute tension de 380 kV d’Avelgem à 

Courcelles passant par l’entité sonégienne ; 

  

Vu la nécessité de réviser le plan de secteur tendant à l’inscription du périmètre de réservation tenant lieu de tracé d’une 

principale infrastructure de transport d’électricité au sens de l’article R.II.21-2 du CoDT ; 

  

Vu la nécessité de la réalisation d’une étude d’incidence sur l’environnement et donc une R.I.P. - Réunion d’Information 

Préalable au Public ; 

  

Considérant qu’ELIA informe la Ville de Soignies que le dossier de base comprenant le tracé de la liaison de la ligne 

Haute Tension sera envoyé aux villes et communes le 02/09/20 et donc devrait lui parvenir le 03 ou le 04/09/20 ; qu’à 

dater de l’envoi, soit le 02/09/20, la Ville disposera de 60 jours pour transmettre les résultats de la R.I.P, l’avis de la 

CCATM ainsi que l’avis du Conseil Communal ; 

  

Vu la crise sanitaire liée au Covid 19, ELIA, chargé de l’organisation de la R.I.P., a prévu la  présentation d’une vidéo 

du projet accessible sur Internet à tout Public les 24 et 25 septembre 2020 sur le site www.boucleduhainaut.be. ; que 

durant ces deux jours de diffusion, des informations pourront être obtenues de la part d’ELIA par téléphone au 0800/18 

002 entre 8h et 17h. 

  

Considérant que la R.I.P. a pour objet : 

  

 de permettre au demandeur de présenter le dossier de base visé à l’article D.II.44 du CoDT ; 

 de permettre au public de s'informer et d'émettre ses observations sur le projet de révision du plan de secteur 

; 

 de mettre en évidence et de permettre au public de mettre en évidence, le cas échéant, les points particuliers 

qui pourraient être abordés dans le rapport sur les incidences environnementales ; 

 de présenter et de permettre au public de présenter des alternatives pouvant raisonnablement être envisagées 

pour le demandeur afin qu’il en soit tenu compte dans le rapport sur les incidences environnementales. 

http://www.boucleduhainaut.be/
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Considérant qu’une Commission spéciale Conseil Communal se réunira mi-septembre 2020 ; 

  

Considérant que la CCATM se réunira le 01/10/20 en vue d’émettre un avis sur le dossier ; 

  

Considérant que le Conseil Communal se réunira le 20/10/20 en vue d’émettre un avis sur le dossier ; 

DECIDE 

  

Article unique : de prendre connaissance de la présente à ce stade de la procédure du projet BOUCLE DU HAINAUT. 

 

Messieurs VERSLYPE et RAUX quittent la séance. 
 

 

11. DO5 - AFFAIRES ECONOMIQUES - PROJET CREASHOP PLUS - CONVENTION ET REGLEMENT – 

VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce lundi 07 septembre 2020 la convention du 

projet CREASHOP-Plus. 

 

La Ville de Soignies se réjouit d’avoir été sélectionnée suite à l’appel à projets CREASHOP Plus lancé par la Région 

wallonne. C’est évidemment une excellente nouvelle pour la Ville et une véritable aubaine pour les personnes qui 

rêvent de lancer un commerce dans le centre-ville de Soignies. 

 

En quelques mots, le principe est de pouvoir octroyer une prime à un nouvel entrepreneur souhaitant s’installer dans une 

cellule vide du centre-ville. Cette prime représente maximum 60% des dépenses effectuées pour l’aménagement du 

nouveau commerce et peut aller jusqu’à 6.000€. 

 

 Des quartiers dits prioritaires pour la mise en application du projet ont été identifiés par notre service des affaires 

économiques, qui s’est appuyé sur le périmètre de densification commerciale préconisé par Up-City à savoir :  

 

 

-la rue Léon Hachez,      - la Place Van Zeeland 

-la Grand Place       - la rue des Orphelines 

-la Place du Millénaire      - la rue de Mons 

-la rue Lombard       - une partie e la rue de la Station  

-la rue de la Régence      - la rue des Martyrs de Soltau 

-la Place Verte 

 

Vu le dossier de candidature introduit par la Ville de Soignies en mai 2020 en vue de sa sélection dans le cadre de 

l'appel à projets "Creashop plus" initié par la Région wallonne; 

Vu l'avis du jury régional rendu en date du 25 juin 2020, sur base duquel la Ville de SOIGNIES a été sélectionnée pour 

le projet CREASHOP PLUS; 

Considérant que Creasho plus octroie à un nouvel entrepreneur souhaitant s’installer dans une cellule vide, une prime 

d’un maximum de 6.000€ représentant maximum 60% des dépenses effectuées pour l’aménagement du nouveau 

commerce; 

Considérant que l'ASBL Engine a été chargée par la Région wallonne d'élaborer la convention de partenariat portant sur 

le financement de ce projet; 

Considérant que cette convention est destinée à arrêter les termes de la collaboration entre les diverses parties dans la 

mise en place du projet « Créashop-Plus », visant à soutenir l’établissement de nouveaux commerces de qualité dans des 

cellules commerciales vides dans des zones précises du territoire défini par l’Opérateur et par ce fait redynamiser ces 

zones. 

Vu la délibération du Collège communal du 16 juillet 2020 validant ladite convention; 

Considérant qu'il appartient au Conseil communal de ratifier cette convention; 

Considérant les termes de cette convention tels que repris intégralement ci-dessous: 

Convention de partenariat 
Entre : 

La Wallonie, représentée par l’ASBL ENGINE, conformément à l’arrêté du Gouvernement wallon du 9 mai 2019, dont 

le siège social est situé au Clos Chanmurly 13 à 4000 Liège, ci-après dénommée « LA WALLONIE », 

Et 
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La Commune de SOIGNIES, ayant son siège à SOIGNIES, représentée par son Collège communal en la personne de 

Madame la Bourgmestre Fabienne Winckel et Monsieur le Directeur Général Olivier Maillet agissant en vertu d’une 

délibération du Conseil communal du 9 juillet 2020, ci-après dénommée « LE REPRÉSENTANT LÉGAL », 

Et 

La Ville de Soignies ayant son siège à Soignies, représentée par Madame Leyla Buekens, ci-après dénommée 

« L’OPÉRATEUR », 

  

Il est convenu ce qui suit : 

  

   

  

Article 1 : Objet 
La présente convention est destinée à arrêter les termes de la collaboration entre les diverses parties dans la mise en 

place du projet « Créashop-Plus », visant à soutenir l’établissement de nouveaux commerces de qualité dans des 

cellules commerciales vides dans des zones précises du territoire défini par l’Opérateur et par ce fait redynamiser ces 

zones. 

Elle est également destinée à arrêter les missions confiées à l’Opérateur, ainsi que les modalités d’octroi des 

subventions de la Région wallonne. 

Le PV du jury est considéré comme partie intégrante de la présente convention et y sera annexé. 

Article 2 : Durée 
Sans préjudice de ce qui est prévu aux articles 11 et 12 et sous réserve de l’application des règles de contrôle 

administratif et budgétaire, la convention est conclue pour une durée de 3 ans à dater de la signature, sous réserve 

d’épuisement des budgets consacrés au projet. 

Article 3 : Missions 
L’Opérateur s’engage à organiser et à gérer, des appels à projets récurrents auprès de candidats-commerçants avec les 

moyens mis à sa disposition, conformément à la décision régionale. 

La gestion de ces appels à projets consiste en : 

 La rédaction des documents préparatoires (règlement, dossier de candidature type…) 

 La sélection des zones concernées par la prime 

 La communication de l’appel à projets auprès du public-cible 

 Le conseil auprès des candidats-commerçants 

 La réception des dossiers de candidature 

 L’organisation d’un jury de sélection 

 La rédaction des documents régissant l’octroi des primes aux candidats-commerçants sélectionnés par le 

jury 

 Le suivi administratif lié à l’octroi des primes 

Article 4 : Sélection des candidats commerçants 
La sélection des candidats-commerçants pouvant bénéficier de la prime « Créashop-Plus » sera confiée à un jury de 

sélection composé conformément au dossier de candidature et à la décision du jury régional. 

L’éligibilité des candidats et des zones dans lesquelles ces derniers voudraient s’implanter ainsi que les critères de 

sélection utilisés par le jury visé au présent article sont déterminés par le règlement de l’appel à projets « Créashop-

Plus ». 

Article 5 : Octroi de primes aux candidats sélectionnés 
Le projet « Créashop-Plus » consiste en l’octroi de primes par l’Opérateur aux candidats sélectionnés par le jury de 

sélection visé à l’article 4. Les modalités de l’octroi de la prime seront reprises dans un courrier d’octroi envoyé aux 

candidats sélectionnés. 

Les primes pourront couvrir jusqu’à 60% du montant total des investissements admis HTVA avec un maximum de 

6.000,00 EUR (six mille euros) par dossier. 

Les investissements admis sont : 

 Les investissements immobiliers et travaux de rénovation et d’aménagement de l’intérieur du commerce 

 Les travaux de rénovation de la vitrine et de son châssis 

 Les investissements mobiliers directement imputables à l’exercice de l’activité (comptoir, étagères, 

présentoirs, caisse…) 

 Les enseignes 

Certains investissements pourront être considérés comme éligibles ou non éligibles en fonction du type de commerce et 

du type d’usage (exemple : un ordinateur portable ou une tablette utilisés comme caisse et/ou terminal de paiement 

seront acceptés). 

Les modalités de liquidation des primes sont fixées dans le règlement de l’appel à projets. 

Article 6 : Subvention de la Région wallonne 
Dans la limite des crédits budgétaires disponibles, la Wallonie s’engage à verser à l’Opérateur une subvention à l’issue 

de chaque jury local sur présentation d’un rapport d’activités. 
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La subvention provenant de la Wallonie est destinée à couvrir les dépenses prévues à l’article 5 afin de mettre en œuvre 

cet appel à projet. 

La subvention provenant de la Wallonie est liquidée selon les modalités prévues à l’article 9 de la présente convention 

sur le compte BE 76 0910 0040 43 95 ouvert au nom de la Ville de SOIGNIES. 

  

  

Article 7 : Engagements de l’Opérateur 
L’opérateur s’engage à prendre en charge les frais de mise en place et de gestion du projet ainsi que de communication 

afin de faire la promotion de l’appel à projets tel que décrit à l’article 10. 

Article 8 : Justificatifs d’utilisation des subventions 
A titre de justificatifs quant à l’utilisation des subventions visées à l’article 6, l’Opérateur présente le document 

officialisant le choix des candidats retenus par le jury de sélection visé à l’article 4, les courriers d’octroi, ainsi que les 

extraits de compte attestant les virements au profit des candidats retenus. 

L’Opérateur s’engage à fournir à la Wallonie tout document qui lui serait demandé, et à permettre aux personnes 

mandatées à cet effet d’avoir accès en toute circonstance aux locaux où se trouvent les documents qu’il leur incombe 

d’examiner, conformément à la loi du 16 mai 2003 fixant les dispositions générales applicables aux budgets, au 

contrôle de la Cour des comptes, notamment sur le contrôle de l’octroi et de l’emploi des subventions. 

Article 9 : budget du projet 
La liquidation de la subvention se fera au profit de l’Opérateur à l’issue de chaque jury local sur présentation d’un 

rapport d’activités comprenant : 

 un rapport de réalisation et des perspectives 

 un relevé des dépenses 

 des pièces justificatives correspondantes 

 une déclaration de créance  

L’enveloppe budgétaire régionale globale pour le projet Creashop-Plus est limitée à un montant de 1.230.000 €. 

Article 10 : Publicité 
Dans toute communication de l’appel à projets « Créashop », il sera fait mention du soutien de la Wallonie. 

L’Opérateur s’engage à utiliser les moyens de communication dont il dispose (Site Internet, journaux communaux, 

impressions…) pour la diffusion de « Créashop ». 

Ces moyens de communication devront donner une visibilité adéquate à la Wallonie. 

Le logo « Creashop » (cf. ci-dessous) devra être utilisé dans toute la communication faite autour du projet. 

Article 11 : Comptabilité – Equilibre financier 
L’Opérateur tiendra une comptabilité détaillée pour le projet « Créashop-Plus ». 

L’Opérateur s’engage à assurer son équilibre financier. 

Article 12 : Suspension, modification, résiliation 
S’il apparaît, en cours de convention, que l’Opérateur est en défaut de remplir ses engagements contractuels ou n’est 

manifestement plus en mesure de remplir ses engagements avant l’échéance de la convention, celle-ci est suspendue par 

la Wallonie. L’Opérateur en est informé par une lettre recommandée. 

Dans les 3 mois suivant la décision de suspension de la convention, l’Opérateur ayant été entendu, la Wallonie peut 

décider de lever la suspension ou de la confirmer pour une durée déterminée, ou de la résilier avant terme. 

L’administration informe l’Opérateur de cette décision formellement motivée par lettre recommandée. Elle indique 

également les voies de recours habituelles. 

Article 13 : Renouvellement 
Aucune reconduction tacite n’est possible. Toute reconduction éventuelle de la convention, au terme du délai stipulé à 

l’article 2, doit faire l’objet d’une négociation entre les parties. 

Article 14 : Responsabilités 
Les parties conviennent que l’exécution de la présente convention ne peut en aucun cas être source d’une responsabilité 

quelconque de la Région wallonne, sauf pour ce qui est prévu à l’article 6. Il en est notamment ainsi des conséquences 

éventuelles des manquements aux obligations incombant à l’Opérateur, par application de la présente convention et des 

dispositions légales en la matière, ainsi que des dispositions légales générales. 

La Wallonie ne peut en aucune façon être tenue pour responsable des dommages aux personnes et aux biens résultants 

directement ou indirectement de la réalisation des appels à projets « Créashop-Plus ». 

En outre, la Wallonie ne peut en aucune façon être tenue pour responsable du traitement comptable et fiscal que 

l’Opérateur réserve à la subvention. 

Article 15 : Droit applicable et juridictions compétentes 
La présente convention est régie par le droit belge. 

Tout litige relatif à son interprétation ou à son exécution est de la compétence des juridictions de Namur. 

Fait en autant d’exemplaires que de parties ayant un intérêt distinct, chacune reconnaissant avoir reçu le sien. 

Fait à Liège, le …………………………………………." 

  

Considérant que le Conseil est informé qu'il sera invité à valider le règlement qui sera d'application au niveau local pour 

l'octroi de cette prime lors d'une prochaine séance, sachant que les termes de base imposés par la Région wallonne se 
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verront notamment complétés par les dispositions locales spécifiques telles que les secteurs commerciaux concernés et 

le périmètre d'implantation des nouveaux commerces tel que déjà validé par la Région wallonne, ce projet allant 

être établi en concertation avec le jury à mettre en place (voir composition dans le dossier de candidature); 

A l'unanimité,  

  

Article premier: prend connaissance de la sélection de la Ville de Soignies par la Région wallonne dans le cadre de 

l'appel à projets Creasho plus qu'elle a initié; 

Article 2: ratifie la convention de partenariat liant la Ville de Soignies, l'Opérateur et la Région wallonne, destinée à 

arrêter les termes de la collaboration entre les diverses parties dans la mise en place du projet "Creashop-plus", visant à 

soutenir l'établissement de nouveaux commerces de qualité dans des cellules commerciales vides dans des zones 

précises du territoire défini par l'Opérateur et par ce fait dynamiser ces zones; 

Article 3: prend acte qu'il sera invité - lors d'une prochaine séance -  à valider le projet de règlement relatif à l'octroi de 

la prime Creashop plus au niveau local; 

Article dernier: copie de la présente délibération est transmise à la DO5-Affaires économiques pour disposition, ainsi 

qu'à Madame la Directrice financière (avec copie de la convention annexée) pour information et disposition. 

 

 

12.  DO5 - AFFAIRES ECONOMIQUES - MOTION VISANT A SOUTENIR LE DYNAMISME 

COMMERCIAL DANS LE CONTEXTE DE LA CRISE SANITAIRE LIEE AU CORONAVIRUS COVID-19 - 

VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce lundi 07 septembre 2020 la motion visant à 

soutenir le dynamisme commercial dans le contexte de la crise sanitaire liée au coronavirus CoVid-19. 

 

Cette motion vise à : 

1. Solliciter le Gouvernement fédéral et le Gouvernement wallon afin qu’ils prennent de nouvelles mesures 

nécessaires pour apporter leur soutien financier et accompagnement sur le long terme aux indépendants et 

commerçants locaux dans le but de maintenir l’emploi et le dynamisme commercial au sein des villes ; 

2. Demander au Gouvernement fédéral et wallon qu’en cas de fermeture inévitable, un accompagnement soit 

également offert pour les indépendants et leurs employés ; 

3. Demander au Gouvernement wallon d’anticiper et mettre sur pied un dispositif pour faciliter la réoccupation 

des cellules qui se seraient vidées suite aux importantes conséquences économiques qu’a provoqué la crise 

sanitaire liée au Coronavirus sur les indépendants et commerçants locaux ; 

4. Inviter les autres villes et communes à adopter la présente motion ; 

5. Adopter la présente motion à l’attention du Gouvernement wallon et la transmettre au Ministre président le 

Région wallonne, au Ministre wallon de l’économie, à la Première ministre et au Ministre fédéral de 

l’économie. 

 

Considérant la pandémie du Covid-19 apparue le 17 novembre 2019 dans la ville de Wuhan en Chine et qui s’est 

ensuite propagée dans le monde entier ; 

  

Considérant qu'en date du 12 mars 2020, le Conseil National de Sécurité a annoncé des mesures radicales afin de limiter 

la propagation du coronavirus ; 

  

Vu l'arrêté ministériel du 18 mars 2020 portant des mesures d'urgence pour limiter la propagation du coronavirus Covid-

19 ;   

  

Considérant que ces mesures imposant la fermeture des commerces et magasins physiques, ainsi que d’autres mesures 

d’urgences ont fortement impacté de nombreux secteurs tels que le commerce de détail, les loisirs, le tourisme, l’horeca, 

le transport et l’évènementiel ; 

  

Considérant que la baisse des ventes ou l’arrêt des ventes met en danger les entreprises et indépendants ne disposant pas 

d’une trésorerie suffisante pour faire face à une crise qui perdure ; 
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Considérant que l’impact de la crise sur les acteurs économiques demeurent toujours conséquent avec des risques de 

faillites et/ou des problèmes de liquidité ; 

  

Considérant que dans ses projections économiques du 8 juin 2020, la Banque national de Belgique prévoyait un repli de 

9% de l’activité économique belge en 2020, soit sa plus forte contraction depuis la seconde guerre mondiale ; 

  

Que quelques 111.000 emplois seraient perdus sur les années 2020 et 2021 ; 

  

Considérant que selon une enquête de la Banque nationale de Belgique réalisée en collaboration avec Microsoft 

Innovation Center, du 14 au 21 juillet 2020, la consommation privée n’a pas retrouvé le niveau d’avant confinement ; 

  

Que les catégories de dépenses en baisse par rapport à la période d’avant confinement sont principalement enregistrées 

au niveau des activités récréatives, de l’horeca et de l’habillement, soit les dépenses vis-à-vis des secteurs les plus 

durement touchés par les mesures liées au confinement ; 

  

Vu la forte intégration de l’économie belge dans les chaînes de valeurs mondiales, lorsque l’activité économique ralentit 

dans une région du monde, elle se fait également ressentir en Belgique ; 

  

Considérant que depuis le début de l’été 2020, la crise sanitaire fait souffler un vent de tempête sur le secteur de la vente 

et principalement dans le commerce de détail ; 

  

Que dans ce contexte extrêmement difficile, un certain nombre de commerçants et d’enseignes risquent de devoir mettre 

la clé sous le paillasson ; 

  

Que ces fermetures entraineront l’augmentation du nombre de cellules vides au sein des centres-villes ; 

  

Considérant les nombreuses mesures prises et aides fournies  par la Ville de Soignies, depuis des années, pour avoir un 

centre-ville commercial attractif et qui compte aujourd’hui plus ou moins 150 activités économiques; 

  

Que le dynamisme commercial au sein de l’entité sonégienne risque d’être mis à mal ; 

A l'unanimité,  

  

  

Article premier  : Sollicite du Gouvernement fédéral et du Gouvernement wallon qu’ils prennent de nouvelles mesures 

nécessaires pour apporter leur soutien financier et accompagnement sur le long terme aux indépendants et commerçants 

locaux afin de maintenir l’emploi et le dynamisme commercial au sein des villes ; 

  

Article 2 : Demande au Gouvernement fédéral et wallon qu’en cas de fermeture inévitable, un accompagnement soit 

également offert pour les indépendants et leurs employés ; 

  

Article 3 : Demande au Gouvernement wallon d’anticiper et mettre sur pied un dispositif pour faciliter la réoccupation 

des cellules qui se seraient vidées suite aux importantes conséquences économiques qu’a provoqué la crise sanitaire lié 

au Coronavirus sur les indépendants et commerçants locaux ; 

  

Article 4: Invite les autres villes et communes à adopter la présente motion ; 

  

Article dernier : Adopte la présente motion à l’attention du Gouvernement wallon et la transmet aux Ministre président 

le Région wallonne, au Ministre wallon de l’économie, à la Première ministre et au Ministre fédéral de l’économie 

  

Monsieur le Conseiller PREVOT quitte la séance. 

Monsieur l'Echevin VERSLYPE rentre en séance. 

 

13. DT2 - MARCHES PUBLICS - FC CASTEAU - AMÉNAGEMENT D'UN DEMI-TERRAIN DE FOOTBALL 

EN GAZON SYNTHÉTIQUE - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce lundi 07 septembre 2020 les conditions et le 

mode de passation de l’aménagement d’un demi-terrain de football en gazon synthétique au FC Casteau. 
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Les travaux consistent à l’aménagement d’un demi-terrain de football en gazon synthétique. Les travaux comprennent 

la pose des accessoires, les abords en pavés, l’éclairage et la sécurisation du site par une clôture. 

 

Le montant estimé de ce marché est de 419.169 € TVA comprise. 

 

Le crédit est d’ores et déjà inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020 et sera financé sur emprunt. 

 

Le marché sera lancé par procédure ouverte.  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Monsieur PREVOT 

 

Monsieur le Conseiller PREVOT : 

Je vous remercie et, effectivement, je ne participerai pas au vote, je le préfère évidemment étant moi-même Président du 

FC Casteau.  Je pense que ça rentre dans une grande dynamique de la part du Collège et je remercie notre Echevin des 

Sports, Marc de SAINT MOULIN, de pouvoir continuer à soutenir les clubs et axer les clubs sur la formation.  On se 

retrouve à Casteau avec une vraie activité structurelle, nous n'avons qu'un terrain en herbe, nous sommes contraints 

dans la taille et lala superficie, Ce demi-terrain synthétique devrait, en tout cas, nous permettre de continuer à évoluer 

au niveau de l'école des jeunes, de pouvoir soulager, également, le terrain pour permettre, évidemment, de ne pas avoir 

un impact négatif sur le terrain en herbe.  Les terrains ont souffert énormément, notamment, suite à la sécheresse mais 

on sait, aussi, et là je parle plus globalement pour en discuter avec d'autres dirigeants et clubs sportifs de la région et 

pas, uniquement, de football que vous avez pris, pleinement, la mesure des difficultés que les clubs rencontrent pour 

l'instant et nous avons apprécié le fait que vous demandiez de rentrer nos documents le plus rapidement possible, pour 

la prime communale annuelle afin de pouvoir libérer les fonds le plus rapidement possible.  Il y a certains clubs pour en 

parler, régulièrement, avec d'autres dirigeants qui vivent de grandes difficultés, ce n'est pas très florissant pour nous 

non plus et va devoir faire le gros dos, et donc, cette prime communale arrive un peu plutôt, ça nous permettrait au 

moins de faire face aux dépenses relativement importantes demandées au niveau du club. Je ne participerai pas au vote 

mais le cœur y est et je  remercie le Collège communal de continuer à avancer et améliorer la formation de nos jeunes, 

ici à Casteau mais, plus globalement sur l'entité sonégienne.   

 

Monsieur l'Echevin de SAINT MOULIN : 

Une petite précision, c'est que ce sera un synthétique avec une base végétale, ce sera du bouchon de liège ou du coco 

puisque la Région ne subsidie plus les synthétiques en billes ce caoutchouc.  

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Je vois qu'il y a une vraie dynamique par rapport aux sports et donc, il y a la piscine communale qui, à partir de 

janvier, va être en travaux, on a des investissements dans les infrastructures de Neufvilles qui ont été réalisées, il y a le 

rugby qui va, aussi, avoir son projet qui va commencer, il y d'autres choses qui sont dans les cartons avec d'autres clubs 

de foot notamment.  On est vraiment à l'écoute et on trouve que c'est vraiment essentiel que Soignies soit véritablement 

une ville de sportifs, ce qui n'est pas le cas de beaucoup de villes autour de nous et donc, c'est important de garder cet 

élan pour la santé de tous et pour les relations et la cohésion sociale qu'il peut avoir sur notre territoire. 

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures ; 

  

Considérant le cahier des charges N° 2020/3P/1196 relatif au marché “FC Casteau - Aménagement d'un demi-terrain de 

football en gazon synthétique ” : 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 346.421,28 € hors TVA ou 419.169,75 €, 21% TVA comprise 

; 
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Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020, article 

764/722-60 (n° de projet 20206003) et sera financé par emprunt ; 

 

A l'unanimité,  
  

DECIDE : 

  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges N° 2020/3P/1196 et le montant estimé du marché “FC Casteau - 

Aménagement d'un demi-terrain de football en gazon synthétique ”. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier 

des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 346.421,28 € hors 

TVA ou 419.169,75 €, 21% TVA comprise. 

  

Article 2.-De passer le marché par la procédure ouverte. 

  

Article 3.-De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 

  

Article dernier.-De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020, article 

764/722-60 (n° de projet 20206003). 

 

Monsieur le Conseiller PREVOT rentre en séance. 
 

 

14. DT2 - MARCHES PUBLICS - SERVICE DES TRAVAUX - ACQUISITION DE DEUX CAMIONNETTES 

TÔLEES PERMIS B AVEC MOTEUR CNG - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE 

PASSATION – VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce lundi 07 septembre 2020 les conditions et le 

mode de passation pour l’acquisition de deux camionnettes tôlées permis B avec moteur CNG, au service des 

travaux. 

 

Le montant estimé de ce marché est de 114.000€ TVA comprise. 

 

Le crédit est d’ores et déjà inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020 et sera financé sur emprunt. 

 

Le marché sera lancé par procédure ouverte.  

 

Ces acquisitions permettront à la Ville de Soignies de moderniser sa flotte automobile tout en se montrant plus 

respectueuse de l’environnement. 

Pour rappel, le CNG, c’est : 

 77 % d’émissions de particules fines en moins 

 une réduction de 11 % d’émissions de CO2  

 90 % d’oxydes d'azote en moins
1
 

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures ; 



Conseil du 07 septembre 2020 

 

138 

 

  

Considérant le cahier des charges N° 2020/3P/1199 relatif au marché “Service des travaux - Acquisition de deux 

camionnettes tôlées permis B avec moteur CNG” ; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 94.214,88 € hors TVA ou 114.000,00 €, 21% TVA comprise ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020, article 

421/743-52 (n° de projet 20203001) et sera financé par emprunt ; 

 

A l'unanimité,  
  

DECIDE : 

  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges N° 2020/3P/1199 et le montant estimé du marché “Service des travaux - 

Acquisition de deux camionnettes tôlées permis B avec moteur CNG”. Les conditions sont fixées comme prévu au 

cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 94.214,88 € 

hors TVA ou 114.000,00 €, 21% TVA comprise. 

  

Article 2.-De passer le marché par la procédure ouverte. 

  

Article 3.-De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 

  

Article dernier.-De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020, article 

421/743-52 (n° de projet 20203001). 

 

Monsieur le Conseiller VENDY quitte la séance. 
 

15. DT1 - SERVICE ETAT CIVIL- POPULATION - DENOMINATION D'UNE PLACE : PERMIS 2020/39417- 

CHEMIN DES CHEVAUX A SOIGNIES - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce jeudi 16 juillet 2020 la dénomination d’une 

Place à Soignies, à proximité du Chemin des Chevaux. 

 

Il s’agit de la place longeant le chemin des Chevaux à Soignies.  

 

Etant donné que pour nommer de nouvelles voies de communication, il est demandé de puiser en premier lieu dans les 

données de l’histoire, de la toponymie et du folklore de la localité, il a été choisi de nommer cette place : Place 

Madelgaire en référence au véritable nom du fondateur de Soignies, Saint-Vincent et au point de vue conservé sur la 

collégiale au niveau de l’aménagement du lotissement. 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

On s'engage à ce que  la  prochaine fois, on pense à féminiser le nom des voiries et déjà je lance un appel si vous avez 

des propositions de noms, on en a certaines qui sont venues en Collège mais comme les prochaines rues, on va, 

vraiment mettre, le coup pour féminiser, n'hésitez pas à nous envoyer des propositions et j'en profite pour lancer aussi 

l'appel aux citoyens pour ceux qui ont envie de donner des idées de noms, c'est le moment pour les prochaines rues et il 

y en aura d'autres. 

 

Monsieur le Conseiller HOST : 

C'est une très bonne initiative mais pourquoi ne pas matérialiser d'une manière ou d'une autre sur cette place-là 

quelque chose qui a un sens avec le contexte, mobilier urbain ou autre chose. 

 

 

Monsieur HACHEZ 

 

Monsieur le Conseiller HACHEZ : 
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Vous savez que nous avons un peu de mémoire, encore, et que nous avons demandé que le Square du 22 mars soit 

baptisé le 22 mars 2016, c'est une décision du Conseil communal hors, actuellement, la plaque qui a été placée est 

Square du 22 mars et pas 2016. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

On va vérifier et merci pour la remarque Monsieur HACHEZ. 

 

Considérant la demande du service urbanisme d'attribuer un nom de place à celle longeant le Chemin des Chevaux; 

  

Considérant qu'il a lieu de nommer une nouvelle place (en couleur sur le plan) ; 

  

Vu la circulaire ministérielle du 7 décembre 1972 stipulant que "Pour la dénomination de nouvelles voies de 

communication : (...) il sied de puiser en premier lieu dans les données de l’histoire, de la toponymie et du folklore de la 

localité" ; 

  

Vu la proposition de la bibliothèque pour les noms suivants: 

- Place Elisabeth en référence à notre future reine, la princesse Elisabeth; 

- Place Madelgaire en référence au véritable nom du fondateur de Soignies, Saint- Vincent. 

"La Collégiale est toute entière dédiée au culte de Saint-Vincent. Ce nom (issu du latin vincere, vaincre) a été pris par 

Madelgaire, un noble mérovingien ayant vécu au 7ème siècle dans l'entourage du roi Dagobert, en signe de sa 

conversion au christianisme. 

en effet pour avoir renoncé aux attraits et aux privilèges de la vie aristocratique au profit de la vie religieuse et pour 

avoir fondé ici un monastère foyer d'évangélisation dans la région, il est honoré depuis cette époque comme saint et 

comme patron de Soignies. 

Saint Vincent marque Soignies d'une présence ininterrompue et prégnante depuis le haut moyen âge. C'est une référence 

pour une communauté, en termes d'origines, de valeurs et d'identité. 

- Place Mononk en référence bien évidemment à notre célèbre Simpélourd. 

  

Vu l'avis favorable de la section wallonne de la Commission  Royale de Toponymie et de Dialectologie sur la préférence 

émise par le service en charge de l'urbanisme vu l'argumentaire développé vis à vis de la "place Madelgaire"; 

  

Sur proposition ;  

 

A l'unanimité, 

  

DECIDE : 

  

Article unique : D'attribuer le nom de "Place Madelgaire" à la place longeant le Chemin des Chevaux; 

 

 

16. DO1 - RÉGIE FONCIÈRE - PCA 13 2E PHASE - ACTE DE VENTE RECTIFICATIF - MATEXI - 

UTILITÉ PUBLIQUE - VOTE  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce lundi 07 septembre 2020 l’acte de vente 

rectificatif concernant les terrains au chemin des Chevaux, d’une contenance de 2ha 48ca et vendus le 05.11.2019 

pour un montant de 639.137€. 

 

Cette rectification, qui ne modifie en rien les termes de l'acte du 05.11.2019, est une simple régularisation 

administrative.  

 

Il s'agit de faire correspondre exactement le plan de mesurage avec les parcelles déjà reprises dans l’acte de vente 

initial. Cela concerne 6 débordements de parcelles formant +/- 275 m2. 

 

 Vu la décision du Conseil communal du 29.11.2016, désaffectant du domaine public la partie du Chemin des Chevaux 

reprise comme zone urbanisable au sein du plan du PCA n° 13 dressé par le bureau d’études POLY’ART; 

  

Vu la décision du Conseil communal du 29.10.2019, d'approuver le projet d'acte de vente concernant les terrains d'une 

contenance de 2ha 48a 45ca pour un montant de 639 137€, et l'acte signé en date du 05.11.2019; 
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Considérant que les parties comparantes ont constaté une discordance entre l'objet de vente tel qu'il était convenu entre 

elles et celui qui a été acté: on a cité dans l'acte les parcelles cadastrales à vendre et réaménager et non un plan de 

mesurage, or il apparait que des reliquats de domaine public devenaient inclus dans de nouvelles parcelles, et restaient 

hors objet de la vente. Les différences, c'est-à-dire les morceaux de terrain qui devaient être repris dans l'acte et qui ne 

l'ont pas été, sont repris sous teinte bleue au plan dressé par le Géomètre-expert immobilier Grégory Savoie, à 

Erbisoeul, pour le compte de la société anonyme " Bureau d'Etude Savoie SA", à 7050 jurbise( Erbisoeul), chemin du 

Prince, 4B, le 11 mai 2020, plan ci-annexé; 

  

Considérant qu'il s'agit de 6 débordements de parcelles formant +/- 275 m2 ; 

  

Considérant en outre que cette rectification ne modifie en rien les termes de l'acte du 05.11.2019, et plus 

particulièrement l'article concernant la contenance: 

"Contenance 
La contenance susexprimée dans la description du bien n'est pas garantie, toute différence avec la contenance réelle, fût-

elle même supérieure à un/vingtième, faisant profit ou perte pour l'acquéreur, sans modification quant au prix. 

Les indications cadastrales ne sont données qu'à titre de simple renseignement et l'acquéreur ne pourra se prévaloir 

d'une inexactitude ou d'une omission dans lesdites indications." 

  

Considérant le projet d'acte rectificatif, rédigé par le notaire Pirard, nécessaire pour la mise en oeuvre du projet de 

Matexi , reçu en date du 08.07.2020 et ci-annexé; 

 

A l'unanimité,  

  

DECIDE 

 

Article premier: d'approuver le projet d'acte rectificatif; 

  

Article 2.: l'acte authentique sera passé à l'intervention du notaire Pirard, étude Hachez, à Soignies; 

  

Article 3.: la Ville sera représentée par Mme Fabienne Winckel, Bourgmestre et M Olivier Maillet, Directeur Général 

lors de la signature de l'acte; 

  

Article 4.: M le Consrevateur des hypothèques est dispensé de prendre inscription d'office de la transcription de l'acte. 

 

 

17. DT4 - GRH – CADRE ADMINISTRATIF – EMPLOI VACANT DE CHEF DE SERVICE ADMINISTRATIF 

(C3) A POURVOIR – VOTE. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à décider ce lundi 07 septembre 2020 de pourvoir à un 

emploi vacant du cadre supplémentaire au grade de chef de service administratif C3 attribuable uniquement par 

promotion.  

 

 

Vu la délibération du Conseil communal du 21 décembre 1998 fixant le cadre du personnel administratif telle que 

modifiée par le Conseil communal les 20 décembre 1999, 3 juillet 2000, 8 avril 2002, 9 septembre 2002, 25 mars 2014, 

7 mars 2016, 25 avril 2016 et 20 février 2017 approuvée par le Ministre des Pouvoirs Locaux, de la Ville et du 

Logement (Pierre-Yves DERMAGNE) le 10 avril 2017 ; 

  

Vu la délibération du Conseil communal du 30 juin 2014 fixant : 

 le statut administratif (1ère partie), 

 le statut pécuniaire (2ème partie), 

 les dispositions particulières tant administratives que pécuniaires (3ème partie) 

du personnel communal non enseignant, à l’exception des grades légaux, telle que modifiée par le Conseil communal 

les 7 mars 2016, 25 avril 2016 et 20 février 2017 (2 x) approuvée par le Ministre des Pouvoirs Locaux, de la Ville, du 

Logement et de l’Energie (Pierre-Yves DERMAGNE) le 31 mars 2017 ; 

  

Vu plus particulièrement le chapitre VII relatif à la promotion du statut administratif, les chapitres IV (Evolution de 

carrière et promotion) et IX (Barèmes organiques) du statut pécuniaire et les conditions particulières d’accès au grade 

de service administratif C3 reprises dans la 3ème partie ; 
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Considérant que sur les cinq emplois au grade de chef de service administratif prévus au cadre, 4 sont vacants ; 

  

Que le Conseil communal du 16 juillet 2020 a décidé de pourvoir par promotion à deux emplois vacants de Chef de 

service administratif et de charger le Collège communal de lancer l’appel à la promotion et d’organiser l’examen ; 

  

Que ces appels à la promotion concernent le services des Finances et du Personnel ; 

  

Considérant que pour assurer le bon fonctionnement du service, il s’avère nécessaire de pourvoir à un emploi vacant 

supplémentaire de chef de service administratif pour assurer la responsabilité du service Etat civil & Population ; 

  

Sur proposition du Collège communal du 20 juillet 2020 ; 

A ll'unanimité,  

  

D E C I D E 

  

Article premier. De pourvoir par promotion à un emploi vacant supplémentaire de Chef de service administratif C3. 

  

Article dernier. De charger le Collège communal de lancer l’appel à la promotion et d’organiser l’examen. 

 

 

Monsieur le Conseiller VENDY rentre séance. 

Monsieur le Conseiller FERAIN quitte la séance. 
 

 

18. RCA SONEGIENNE - APPROBATION DES COMPTES ET BILANS 2018/2019/2020 (pour partie) - 

LIQUIDATION ET DISSOLUTION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce lundi 07 septembre 2020 les comptes et 

bilan de la RCA sonégienne pour les années 2018, 2019 et 2020 (jusqu'au 30 juin 2020) en vue de la liquidation et 

la dissolution de la RCA Sonégienne. 

 

Etant donné l'absence de tout activité probante depuis le 1er janvier 2018 et que depuis cette date, la Régie ne dispose 

plus de personnel, il convient de donner décharge aux membres des organes de gestion et de contrôle et de décider de la 

liquidation et de la dissolution de la RCA Sonégienne. 

 

La somme des actifs s’élevant à 48.226€ sera affectée à la Ville de Soignies.  

 

Réaffecter au Budget ordinaire 2021. 

Pour lancer cette RCA, la ville avait sorti un somme de l’ordinaire. Ce n’est donc qu’une simple reaffectation.  

 

Je vais passer la parole à Monsieur de SAINT  MOULIN  

 

Monsieur l'Echevin de SAINT MOULIN : 

Adopté à l'unanimité en Conseil d'Administration de la Régie après rapports des contrôleurs aux comptes, du réviseur 

d'entreprise et on constate que cette Régie n'a plus d'activité, elle continue à coûter parce qu'il y a toujours des frais 

pour le comptable, pour le réviseur d'entreprise.  La proposition est de liquider la Régie et c'est environ 50.000 euros 

d'avoirs qu'ils restaient dans la caisse de la Régie qui reviendront dans la caisse de la Ville.   

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci ! 

Ça été débattu en Conseil d'Administration, y-a-t-il des questions ? 

On peut voter ce point. 

 

 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la décentralisation et notamment les articles L1231-4 à L1231-13 ; 

  

Vu sa délibération du 19 mars 2007 décidant de constituer une régie communal autonome appelée "Régie Communale 

Autonome Sonégienne" et en arrêtant les statuts ; 

  

Vu la loi du 17 juillet 1975 relative à la comptabilité et aux comptes annuels des entreprises ; 
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Vu la délibération du Conseil d'administration du 16 juillet de la RCA Sonégienne approuvant les comptes et bilans des 

années 2018, 2019 et 2020 arrêtés au 30 juin 2020 et ses annexes, le rapport du Collège des commissaires et prenant 

acte depuis le 1er janvier 2018 de l'absence de toutes activités et en conséquence de sa raison d'être ;  

  

Vu les articles 80, 81 et 82 des statuts relatifs à la dissolution de la RCA ;  

  

Etant donné l'absence de tout activité probante depuis le 1er janvier 2018 ; 

  

Attendu que la régie ne dispose depuis cette date de plus aucun personnel ;  

  

Considérant qu'il appartient au conseil communal de donner décharge aux membres des organes de gestion et de 

contrôle et de décider de la dissolution de la régie ;  

  

Sur proposition du collège communal ; 

 

A l'unanimité,  

  

DECIDE 

  

Article premier : d'approuver les comptes et bilan de la RCA sonégienne pour les années 2018, 2019 et 2020 (jusqu'au 

30 juin 2020). 

  

Article 2 : prend acte de l'absence de toute activité probante depuis le 1er janvier 2018  

  

Article 3 : de valider la décharge des administrateurs pour l'année de référence. 

  

Article 4 : de la liquidation et de la dissolution de la RCA Sonégienne. 

  

Article 5 : d'affecter les actifs à savoir la somme de 50.168 € à la Ville de Soignies. 

  

Article dernier : Copie de la présente délibération est transmise pour disposition et information à la Région wallonne 

(Direction générale opérationnelle Economie, Emploi et Recherche) et pour approbation à la tutelle, aux membres du 

Conseil d'administration, au réviseur, comptable et membres du Collège des commissaires ainsi qu' à la directrice 

financière de la ville de Soignies et à la DO4 - Sports & Jeunesse. 

  

 

Messieurs de SAINT MOULIN et DUBOIS quittent la séance. 
 

19. POINT DEMANDE EN VERTU DE L'ARTICLE L1122-24 DU CODE DE LA DEMOCRATIE LOCALE 

ET DE LA DECENTRALISATION PAR LE GROUPE ENSEMBLE - AMELIORATION DE LA SECURITE 

DES CYCLISTES SUR LE RESEAU POINTS-NOEUDS - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Je donne la parole à Monsieur le Conseiller HOST 

 

 

Entendu Monsieur le Conseiller HOST dans ses explications, à savoir :  

Vu les articles L1122-24 et L4111-1 et suivants du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

  

Vu l’adhésion de la Ville de Soignies au réseau points-nœuds en cœur de Hainaut afin de promouvoir l’utilisation du 

vélo ; 

  

Que l’application Vhello permet de parcourir 880 km de ballades touristiques en Hainaut et bien davantage dans toute 

la Belgique car le réseau est plus étendu que notre Province ; 

  

Attendu que sur le plan touristique c’est une initiative intéressante pour les cyclistes afin de se déplacer sur des voiries 

moins utilisées par les automobilistes et ainsi profiter des paysages et richesses de nos territoires ; 

  

Que d’autres usagers envisagent le réseau plus sur le plan sportif ou avec d’autres modes doux ; 

  

Vu que selon les souhaits, un parcours peut emprunter des voiries de plusieurs communes ; 
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Etant donné que la période du Covid-19 a boosté la fréquentation de ces voiries ; 

  

Que le réseau sur le territoire de Soignies comprend des zones à risque vu l’état bien délabré de l’asphalte en certains 

endroits et que certains passages sont même dangereux pour les cyclistes ; 

  

Vu l’inventaire non-exhaustif des points à améliorer, à savoir : 

 Chemin des Fontaines au croisement avec le chemin de l’Hostée entre les numéros 84 et 79 ; 

 Rue de la Pierrette, à hauteur de la chapelle à trois faces entre les numéros 84 et 92 ; 

 Rue reine de Hongrie, du viaduc vers le Ravel entre les numéros 37 et 26 ; 

 Chemin de Chaussée Notre Dame Louvignies, entre les numéros 55 et 90, tronçon proche du Spodio ; 

 Chemin Tinette à hauteur des installations de Fabiola « La motte » entre les numéros 15 et 37 ; 

 Le square de Savoye, passage entre les numéros 10 et 50 ; 

  

Que deux autres tronçons méritent d’être mentionnés pour les mêmes raisons sans faire partie du réseau points-nœuds : 

 Chemin des Théodosiens, juste avant le croisement avec la rue Gérard ; 

 Rue reine de Hongrie, tronçon à travers bois (déjà évoqués depuis plusieurs années) ; 

  

Considérant que les tronçons en mauvais état font souvent quelques mètres, parfois quelques centaines ; 

  

Considérant que le groupe Ensemble demande à rénover ces points afin de sécuriser le passage pour les cyclistes ; 

  

Considérant que plus les voiries seront en bon état, plus elles donneront envie de les utiliser de manière touristique ou 

au quotidien, que l’on soit sonégien ou non ; 

  

Considérant qu’il ne s’agit pas d’une demande de rénovation entière de toutes les voiries mentionnées car leur état est 

assez satisfaisant mais uniquement les points évoqués ci-dessus ; 

  

Vu les finances en boni de notre commune, que la demande est réaliste ; 

  

Le Conseil communal demande au Collège communal : 

 De faire analyser par les services compétents la possibilité de sécuriser les différents tronçons identifiés et 

d’en estimer le coût ; 

 De faire rapport au Conseil communal sur l’évolution de ce dossier dans les 6 mois ; 

 D’adopter lors de la première modification budgétaire 2021, les crédits nécessaires au financement de ces 

travaux de sécurisation. 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Monsieur HOST 

Madame VINCKE 

 

Madame la Conseillère VINCKE : 

Je voudrais me faire la porte-parole de la majorité, ici, certes Monsieur HOST, il y a des questions à se poser sur la 

sécurisation des réseaux de vélos, tout le monde sera d'accord pour trouver ce sujet très important mais vous savez que 

j'aime assez bien la vision globale et donc j'insisterai sur ce point de vue et je voulais vous communiquer que la 

majorité avait prévu de mettre en place une analyse en concertation entre la Ville et la Province du Hainaut visant à 

cibler justement les deux problématiques.  L'idée serait donc d'étudier le contenu de la proposition donc la vôtre mais 

dans un contexte plus global, évidemment, c'est de permettre une concertation entre les  services de la Ville et cette 

même Province du Hainaut afin de déterminer et de prioriser et de budgétiser les lieux à améliorer.  Nous sommes tous 

bien d'accord, on dépose tout simplement un amendement sur votre proposition. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Madame VINCKE 

Monsieur LECLERCQ 

 

Monsieur l'Echevin de LECLERCQ : 

Je voudrais abonder dans le même sens, je connais bien les endroits que vous avez cités pour faire, énormément de vélo 

dans l'entité sonégienne et je sais de quoi vous parlez et il est évident que ça rappelle des leçons de sécurité et on a tous 

envie de rouler en toute sécurité.  Maintenant, il ne suffit pas de dire qu'il y a un trou ici, il faut le réparer, c'est un peu 

plus compliqué que ça et donc, la proposition, c'est quand même de faire étudier par les services dont c'est l'expertise 

en fait, quelle est l'opportunité de réparer ces tronçons, je pense que c'est important qu'on fasse confiance à nos 
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services, notamment, le service Mobilité qui est compétent dans la matière. Je voudrais aussi dire deux petites choses 

parce qu'elles me semblent très importantes, on doit hiérarchiser le réseau routier et, notamment, les déplacements en 

voiture mais certainement en tout cas les déplacements piétons et en vélo, je crois que les hiérarchiser, ça veut dire quoi 

? Ça veut dire que là où il y a le plus grand passage, il faut donner une plus grande priorité donc quand je pense vélo, 

je pense à mes déplacements quotidiens et ils sont multiples sur un seul jour, dans ces déplacements-là, j'aimerai, 

évidemment, avoir une voirie sécurisée et dans laquelle je me sens dans le confort quand je roule à vélo.  Loin de moi 

l'idée de dire que faire du tourisme, ce n'est pas important, j'en fais aussi d'ailleurs et si on peut le faire, on aidera le 

tourisme aussi, à fortiori par les temps qui courent pour le moment mais je pense qu'il faut faire analyser par nos 

services, les routes qui sont les plus empruntées par les vélos et donc, voilà, je pense qu'il y aura aussi des points-

nœuds, probablement, dans ceux-là. Et alors, juste de relativiser par rapport aux points-nœuds aussi et pour être 

cycliste, je vais en parler, quand vous faites un tour de 40 kms, je prends un exemple, vous avez une réparation de 200 

mètres sur les 40 kms, ça représente 1/200
ème

 de votre parcours et donc, c'est vrai que quand vous êtes embêtés parce 

que la route est mauvaise, vous avez tendance à retenir ça mais, globalement, ce n'est jamais que 1/200
ème

 de votre 

déplacement.  Je suis entière d'accord, laissez-nous, simplement, le temps de la réflexion et de l'analyse de nos services. 

 

Monsieur le Conseiller HOST : 

Monsieur l'Echevin, ces routes je les ai faites à vélo aussi, mais vous savez qu'en vélo, une pincette et votre pneu est à 

plat.   

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Messieurs LECLERCQ et HOST. 

Monsieur DESQUESNES 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

J'ai entendu les échanges qui ont eus lieu, pour une fois, parce que le calendrier est un peu différent de nos 

commissions de préparation du Conseil communal, nous avions eu l'occasion de nous expliquer et de défendre la 

proposition que nous faisions dans la réunion de la Commission.  J'avais l'impression qu'un consensus s'était dégagé et 

donc, on est un peu surpris que la majorité vienne avec un amendement qui remplace ce sur quoi nous étions tombés 

d'accord et je trouve ça un peu dommage parce qu'alors, effectivement, et je sais que quelques fois, la majorité nous l'a 

reproché de ne pas jouer le jeu des commissions, ici, c'est la majorité qui ne joue pas tout à fait le jeu puisqu'on était 

tombé d'accord sur cette question-là, il y avait un consensus au sein de la commission, il y avait trois propositions qui 

avaient été formulées, sur les trois, à la suite du débat, j'avais retiré la troisième et laissé que les deux premiers tirets 

qui étaient assez simples, finalement, c'est de faire un état des lieux des tronçons que nous avions identifiés d'une part, 

et d'autre part, de venir 6 mois plus tard, faire un rapport au Conseil communal.  Alors, ici,  le texte que vous déposez 

en séance, c'est d'étudier le contenu de notre proposition et j'espère que c'est quand même étudié les tronçons que nous 

avons déposés même si vous pouvez en mettre d'autres, nous n'avons pas de problème avec ça.  Je voudrais quand 

même avoir cette précision que l'ensemble des tronçons déposés seront analysés parce que je vais répondre sur 

l'argument qui a été développé par Monsieur l'Echevin de la Mobilité, titiller un peu l'Echevin du Tourisme en la 

matière parce qu'on établit ces points-nœuds, c'est effectivement la Province avec l'aide de la Région wallonne,  qui a 

financé l'équipement, c'est un tracé qui couvre  l'ensemble du territoire Cœur du Hainaut, le centre est inclus dans ce 

maillage-là, qu'est-ce qu'on fait avec ce système des points-nœuds, on encourage les cyclistes à utiliser, peut-être pas à 

une vocation de déplacement quotidien quoique, mais utiliser ce réseau points-nœuds, on encourage les cyclistes en 

disant "utilisez de préférence ou venez découvrir notre belle commune en suivant ces points-nœuds". Si on les emmène 

sur des endroits et certains d'entre eux sont aujourd'hui dangereux si on n'a pas un VTT, notre groupe, par la voix de 

Monsieur HOST et maintenant par la mienne, nous plaidons pour que l'ensemble des tronçons que nous avons identifiés 

soient analysés par les services, si la proposition de la majorité est bien de reprendre les tronçons identifiés par notre 

groupe dans notre proposition, soient effectivement investigués et ça nous semble normal et on aimerait aussi entendre 

quand le Collège reviendra-t-il sur le dossier, on souhaiterait un engagement de votre part, merci ! 

 

Monsieur l'Echevin  LECLERCQ : 

On analysera vos points-nœuds, on est bien d'accord, je voudrais juste rajouter les fonctions des différentes assemblées, 

la commission est une assemblée de travail et le Conseil communal, je ne voudrais pas faire déshonneur, ici, au Conseil 

communal, appartient la décision.  Ça me semble important de mettre les choses dans le bon ordre et la commission 

s'est d'ailleurs bien déroulée parce qu'on y a travaillé pour essayer de trouver des solutions mais ça me semble quand 

même important que le Conseil communal puisse décider et que chaque groupe politique aussi puisse se retrouver pour 

amener les choses en séance du Conseil communal. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

A condition que la majorité nous ne fasse pas, dans le futur, le même procès. 

 

Monsieur l'Echevin VERSLYPE : 
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Monsieur DESQUESNES, vous m'interpellez par rapport au thème qui est le point-nœuds qui est le point sur le biais 

touristique, je vais réagir et nous réagirons au niveau du Collège, c'est d'abord sur la question de la sécurité de la 

voirie et donc soyez rassurés, nous allons demander à nos services d'analyser la dangerosité quelle qu'elle soit, que soit 

pour les automobilistes, cyclistes et les piétons, cette situation sera analysée et je pense que c'est la priorité et la 

responsabilité de tout un chacun, d'abord, la sécurité, effectivement, de ces points qui ont été signalés. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Pour conclure, la proposition, ici, de la majorité est d'étudier vos propositions mais de le mettre dans un contexte 

beaucoup plus global sur l'ensemble des points-nœuds, et l'opération Vhello, c'est quelque chose qui nous tient vraiment 

à cœur, vous voyez qu'il a eu un effet volontarisme de la part de la Ville de Soignies, on a été dans les premières villes à 

avoir  pris le train en marche et on a, aussi, été dans les villes, vous savez qu'on a des subsides qui sont octroyés et on a 

décidé de mettre l'ensemble de nos subsides pour l'amélioration de nos infrastructures, on a été dans les villes qui ont 

poussé pour que ça aille dans ce sens-là.  Je peux vous assurer que c'est une préoccupation de Monsieur VERSLYPE 

pour le développement touristique qu'on a déjà eu des rencontres avec la Maison du Tourisme pour aller chercher, 

notamment, des subsides complémentaires pour allier en plus de ces points-vélos, des points de convivialité ou de 

dépannage pour les vélos, notamment  Il y a des choses qui viendront par la suite, on a déjà, suite à ces rencontres, 

travaillé sur des flyers qui mettent davantage en avant ces points-vélos, c'est vraiment pour vous dire que c'est quelque 

chose qui nous tient vraiment  à cœur et d'ailleurs, on se réjouit du changement de pratique de nos citoyens, c'est vrai 

que dans toute crise, il faut toujours tirer du positif et, par rapport à la crise sanitaire, on se rend compte que les 

actions, les habitudes de nos citoyens ont changé pour un certain nombre et que le vélo est quand même beaucoup plus 

utilisés, on s'en réjouit vraiment.  On est conscient, également, que nos infrastructures doivent encore être améliorées, 

ici, on avait envie de vous dire "oui" comme ça sur un listing qui est établi, pour tout vous dire, on a déjà eu une 

réunion pour préparer le budget 2021 après-demain avec déjà toute une série d'analyses qui  ont été réalisées par nos 

services pour l'élaboration du budget 2021.  On est déjà un peu court, on va un peu voir comment peut-on ajuster ça, 

Dans ce qui vient de nos services, il y a de choses et je vois la note qui sont  reprises déjà par nos services, ce sera 

l'objet de nos discussions budgétaires, toujours est-il, pour parler de votre point, ce que nous proposons via cet 

amendement, c'est de tenir compte de votre point mais de le voir dans quelque chose de plus global parce qu'il y a peut-

être d'autres points qui sont plus prioritaires que ceux que vous avez pu mettre en exergue, de pouvoir mettre ça dans un 

planning de réalisations, d'interventions de nos services pour améliorer les infrastructures donc prioriser ces 

aménagements et les budgétiser parce qu'il y a peut-être d'autres éléments et ça, c'est toujours un peu embêtant de 

n'agir que sur des points qui sont mis en exergue par Pierre, Paul ou Jacques.  On aime bien avoir une analyse global 

réalisée par nos services et nos services aiment aussi de travailler de cette manière-là, ce soit plus objectif dans 

l'analyse des choses.  Je suis certaine qu'on va se rejoindre là-dessus. 

 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Ma question est "quand est-ce qu'on aura un retour ?" 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Le temps que l'analyse se fasse, il y a des choses qui ont été réalisées, il y a des choses qui sont proposées pour le 

budget 2021 mais l'analyse, voilà, il y a des choses qui sont en cours et m'avancer dans une date, c'est toujours délicat, 

en tout cas, vous avez notre engagement par rapport à ça. 

 

Madame la Conseillère VINCKE : 

Le Ministre HENRY a voté un plan qui parle d'un budget de 2 milliards pour la rénovation du réseau justement en 

Wallonie, il y a encore peut-être des choses qui vont bouger et je pense Monsieur DESQUESNES quand on propose une 

vision globale, vous aurez la crème, le sourire de la crémière et elle arrivera en vélo en plus. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Tout ce que je demande c'est quand est-ce que le Collège viendra en faisant un topo, on avait demandé dans les 6 mois, 

ça nous semblait un délai raisonnable, en tout cas, avant la nouvelle saison touristique. 

  

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Je me suis concertée avec Monsieur l'Echevin de la Mobilité et Monsieur l'Echevin des Travaux, pour le printemps 

2021, on reviendra, ici, en Conseil communal avec une analyse globale des éléments et par rapport à l'enveloppe 

budgétaire, on a déjà un dossier qui est prêt pour aller chercher des subsides chez le Ministre HENRY. 

Amendement déposé par le groupe PS – MR - ECOLO 

"Vu l'article L1122-24 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

Considérant le point déposé par le groupe Ensemble visant à améliorer la sécurité des cyclistes su réseau Points-Nœuds; 
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Considérant que le réseau Velho est un projet global sur l'entièreté du territoire de Soignies; 

Considérant qu'on ne peut pas se contenter uniquement des éléments mis en exergue par le groupe Ensemble; 

Considérant qu'une analyse globale doit être réalisée; 

Considérant que la majorité avait prévu de mettre en place une analyse en concertation entre la Ville et la Province de 

Hainaut visant à cibler les lieux problématiques; 

A l'unanimité,  DECIDE 

Article premier : d'amender  la décision proposé par le groupe Ensemble par la décision suivante : 

Le Conseil communal invite le Collège à  

- Etudier le contenu de la proposition du groupe Ensemble dans un contexte plus global prévu en 

concertation entre les services de la Ville et de la Province de Hainaut afin de déterminer, prioriser et 

budgétiser les lieux à aménager." 

 

Monsieur Hubert DUBOIS rentre en séance. 
 

20. POINT DEMANDE EN VERTU DE L'ARTICLE L1122-24 DU CODE DE LA DEMOCRATIE LOCALE 

ET DE LA DECENTRALISATION PAR LE GROUPE ENSEMBLE - MISE EN OEUVRE DE RUES 

SCOLAIRES AUX ABORDS DES ECOLES DE L'ENTITE - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Qui présente le point ? Monsieur BISET. 

 

Entendu Monsieur BISET dans ses explications, à savoir : 

 

"Vu les articles L1122-24 et L4111-1 et suivants du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

  

Vu la délibération du Conseil communal du 3 septembre 2019, en son point 36 « point demandé en vertu de 

l'article L1122-24 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation par le groupe Ensemble : mise en œuvre de 

rues scolaires » ; 

  

Attendu la motion adoptée à l’unanimité, invitant le Collège communal à : 

 examiner attentivement le mécanisme des "rues scolaires" en étudiant à la fois ses avantages et ses risques 

en termes de mobilité et de sécurité routière ; 

 à vérifier si certaines écoles souhaitent mettre en place ce type de procédé ; 

 à organiser une consultation des habitants de tout le quartier (voire du village) en cas de manifestation 

d'intérêt d'une école de l'entité ; 

 à faire le point sur l'évolution de ce dossier au premier semestre 2020. 

  

Le Conseil communal invite le Collège communal : 

 A faire le point sur l’évolution de ce dossier" 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

De manière télégraphique, premièrement, on reste sur l'engagement qui a été pris lors du Conseil communal du 03 

septembre 2019.  Nos services ont réalisé une analyse par rapport à la mise en place des rues scolaires sur l'ensemble 

de notre territoire avec des lieux qui sont plus aisés pour le faire et d'autres moins mais on a quand même poussé 

l'analyse pour l'ensemble des sites.  On avait prévu de faire cette rencontre avec les directions scolaires, premièrement 

voir si elles sont partantes, les directions et les équipes éducatives parce que ces rues scolaires demandent une 

implication de la part des équipes éducatives, on n'a pas assez de policiers pour pouvoir être présent sur l'ensemble des 

sites et, donc, on veut vraiment faire ça en bonne intelligence en partenariat avec les directions d'écoles, chose qu'on 

n'a pas pu faire à cause du Covid.  Ce n'est pas pour ça qu'on a rien fait, il y a eu cette analyse qui a été réalisée, elle 

est prête pour la rentrée scolaire, on laisse un peu la rentrée scolaire se faire vu que ce n'est pas une rentrée très simple 

pour, ensuite, rentrer en contact avec les directions d'écoles, notre service Mobilité va rencontrer les directions d'écoles 
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pour voir celles qui sont partantes par rapport à ça et de montrer le résultat de leur analyse.  L'analyse a été réalisée et 

l'autre chose réalisée, ça nous appris pas mal de temps, ça été le projet de la Place Wauters où là il y a le projet de rue 

scolaire et c'est quelque chose qui a été discutée avec l'école communale, l'école libre des Carrières, on a travaillé et ça 

sera mis en place une fois que la place sera réalisée.  On a vraiment tenu compte de l'avis des uns et des autres par 

rapport à ce projet-là et qui, mine de rien, a pris énormément de temps pour le Conseiller en Mobilité de la Ville de 

Soignies pour arriver à un consensus, à quelque chose qui a été créé par les différentes parties.  Le confinement a servi 

à travailler et à finaliser ce projet, à permettre de travailler sur l'analyse des rues scolaires sur l'ensemble des sites, 

maintenant, on est dans une situation où on arrive à vivre avec le Covid, il y aura ces rencontres qui seront organisées 

avec les directions d'écoles et voir si elles sont parties prenantes, si ça les intéresse, c'est vraiment quelque chose qui 

doit se faire en partenariat et peut-être que les écoles qui ne seront pas partantes maintenant, le seront dans quelques 

mois, années en fonction des succès dans les projets qui seront réalisés.  On en est là, on n'a pas mis cela dans un tiroir 

et oublié, vraiment pas, c'est une attention vraiment de Monsieur HUWAERT, Conseiller en Mobilité, et on en a parlé 

déjà à quelques reprises au sein du Collège communal mais, force est de constater que les trois mois de Covid plus les 

deux mois de congés scolaires, c'est un peu compliqué. 

Monsieur LECLERCQ vous avez la parole. 

 

Monsieur l'Echevin  LECLERCQ : 

Parler des rues scolaires, c'est rappeler aussi pourquoi on a abordé ce concept parce qu'on en oublie la finalité et 

d'arriver parfois à des inversions logiques.  Avant quand on était un jeune garçon et que j'étais en primaire ou en 

secondaire, on ne se posait pas la question de savoir comment aller en voiture jusqu' à l'école, on se disait qu'il fallait 

trouver le moyen d'aller autrement qu'en voiture.  Maintenant, les logiques sont inversées et donc c'est beaucoup plus 

compliqué parce que comme beaucoup de personnes prennent leur voiture pour aller conduire leur enfant devant 

l'école, on se pose la question inverse, la logique est inversée et on se dit "pourquoi je ne peux plus aller conduire mon 

enfant devant l'école ?", ça, c'est une remarque générale.  La deuxième remarque, pourquoi réinstaurer les rues 

scolaires, c'est parce qu'en autre, on va trop avec sa voiture devant l'école et que ça pose un problème de sécurité mais, 

aussi, ça peut aussi poser un problème d'hygiène puisque ces voitures, elles polluent aux abords des écoles mais en plus 

elles polluent aussi sur la cour de récréation et au moment où l'enfant va sur la cour pour jouer avec un taux de 

pollution, ça été analysé, il y a un trop haut taux de pollution dans les cours des écoles, c'est important de dire ça parce 

que ce n'est pas encore dans les mœurs et pourtant ça doit le devenir, on doit arriver à des situations où on protège nos 

enfants.  Maintenant, Madame la Bourgmestre l'a dit, sur le terrain, on a des situations qui sont parfois dangereuses 

mais on doit prendre la garantie que si on met une rue scolaire, on a mis tout ce qu'il faut en place pour que ça ne crée 

pas un niveau d'insécurité supplémentaire à celui qui existait et c'est pour cela que cette analyse est importante.  Alors 

il est sûr que la concertation avec les écoles est primordiale, elle est même une condition sine qua non, nous ne savons 

pas faire une rue scolaire si les écoles ne sont pas partenaires avec nous et quand je parle de partenariat, c'est un 

partenariat de communication auprès des parents et des enfants, c'est un partenariat concret, il faudra, probablement, 

mettre une barrière, vérifier qu'il n'y a pas d'automobiliste qui l'enlève pour la déplacer et passer en voiture, c'est un 

partenariat concrètement sur l'organisation de rangs idéalement pour sécuriser le déplacement dans la rue scolaire et 

de dialogue avec les automobilistes.  Il est important que vous nous laissiez aborder les choses dans le temps, 

correctement, qu'on puisse prioriser les rues dans lesquelles on se lancerait dans les rues scolaires et en test.  

Maintenant, c'est un changement de mœurs,. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Ce que je propose c'est que vous nous laissiez la possibilité que nos services prennent contact avec les directions 

d'écoles et puis qu'on vous tienne au courant que ce soit au Conseil communal ou en commission des suites qui seront 

apportées sur base de ce qu'il s'est passé sur la Place Wauters, sachez que ça s'est très bien passé avec les deux 

directions d'écoles et il y avait d'autres personnes que les directions qui étaient présentes aux réunions et, à chaque fois, 

ça s'est très bien passé, je pense que c'est quelque chose qu'on doit construire avec les directions et partenaires des 

écoles. 

 

Monsieur le Conseiller BISET : 

Merci pour vos réponses, je rejoins Monsieur LECLERCQ dans ce qu'il a affirmé parce que c'était clairement indiqué 

dans le point qu'on avait déposé il y a un moment déjà, le partenariat avec les écoles est indispensable et primordial. Je 

pense que le concept des rues scolaires, effectivement, ce n'était pas comme ça il y a 40 ans mais maintenant c'est un 

problème récurrent devant de nombreuses écoles et je pense qu'il ne faut pas regarder en arrière comment ça se passait 

avant et j'ose espérer que, dans un an,  ça va changer.  Maintenant, c'est un problème et il faut le résoudre avant qu'il y 

ait un gros problème, on a déjà eu de gros problèmes sur les passages piétons devant l'école dans l'entité.  Avec notre 

groupe, on se permet de vous mettre un peu de pression en sachant tous les aléas de cette année,  mais on est très 

content parce que ça va dans le sens qu'on souhaitait.  On se donne rendez-vous, j'espère, dans pas très longtemps. Je 

pense qu'il y aura toujours beaucoup de choses à faire dans l'enseignement et donc il ne faut pas hésiter. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 
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On reviendra vers vous dès les premières rencontres qui seront organisées.  On ne doit pas attendre de voir toutes les 

écoles avant de fonctionner, on fonctionne petit à petit, ça ne sert à rien de tout chambouler et il faut faire des première 

expériences, tirer les enseignements.   

 

Monsieur l'Echevin  VERSLYPE : 

Un des avis très important, sera celui de la CCATM qu'on ne doit pas négliger, c'est quand même un organe très 

important. 

 

Vu les articles L1122-24 et L4111-1 et suivants du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

  

Vu la délibération du Conseil communal du 3 septembre 2019, en son point 36 « point demandé en vertu de 

l'article L1122-24 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation par le groupe Ensemble : mise en œuvre de 

rues scolaires » ; 

  

Attendu la motion adoptée à l’unanimité, invitant le Collège communal à : 

 examiner attentivement le mécanisme des "rues scolaires" en étudiant à la fois ses avantages et ses risques 

en termes de mobilité et de sécurité routière ; 

 à vérifier si certaines écoles souhaitent mettre en place ce type de procédé ; 

 à organiser une consultation des habitants de tout le quartier (voire du village) en cas de manifestation 

d'intérêt d'une école de l'entité ; 

 à faire le point sur l'évolution de ce dossier au premier semestre 2020. 

  

Le Conseil communal invite le Collège communal : 

 A faire le point sur l’évolution de ce dossier 

 

 

21. DT1 - DIRECTION GENERALE - ARTICLE(S) 74 DU REGLEMENT D'ORDRE INTERIEUR : - 

REPONSE(S) AU(X) QUESTION(S) POSEE(S) LORS DE LA SEANCE PRECEDENTE OU EN 

COMMISSION; - QUESTION(S) ORALE(S) POSEE(S) AU COLLEGE COMMUNAL  

 

  

Question de Madame la Conseillère VOLANTE : en ce qui concerne la brocante qui s'est tenue samedi 

dernier, j'aimerais savoir quelles ont été les consignes d'emblée, à partir de 11 personnes, les masques étaient 

obligatoires et le retour que j'ai eu, c'était qu'il n'y avait pas de distanciation et le port du masque n'était pas obligatoire. 

De nombreuses personnes ont quitté l'endroit vu ce manque de consigne. 

  

  

Réponse  de la DO5 – Affaires économiques 
  

Par délibération du 11 juin 2020, la réorganisation des brocantes a été autorisée moyennant mise en place et 

contrôle par l’organisateur des mesures suivantes : 
  

 le nombre maximum de visiteurs autorisés dans le marché s’élève à un visiteur par 1,5 mètre courant 

d’étal; 

 les marchands et leur personnel sont pour la durée d’exploitation d’un étal tenus de se couvrir la bouche 

et le nez avec un masque ou toute autre alternative en tissu; 

 les autorités communales compétentes mettent à disposition les produits nécessaires à l’hygiène des 

mains, aux entrées et sorties du marché; 

 les marchands mettent à la disposition de leur personnel et de leurs clients les produits nécessaires à 

l’hygiène des mains dans les marchés; 

 il est interdit aux visiteurs de consommer de la nourriture ou des boissons dans les marchés; 

 une organisation ou un système permettant de vérifier combien de clients sont présents sur le marché est 

mis en place; 

 un plan de circulation à sens unique est élaboré, avec des entrées et des sorties distinctes sur le marché, 

sauf dérogation motivée accordée en cas de circonstance exceptionnelle par les autorités locales 

compétentes qui déterminent une solution alternative. 

 les courses sont effectuées seul et pendant une période ne dépassant pas le temps nécessaire et habituel; 

 un adulte peut accompagner les mineurs vivant sous le même toit ou une personne ayant besoin d’une 

assistance. Sans préjudice des paragraphes 3 et 4 et sans préjudice des missions des services de secours et 

d’intervention, 
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Le Collège invitait par ailleurs les organisateurs à se référer au guide relatif à l'ouverture des commerces à 

télécharger sur le site du SPF Economie. 
  

Suite au Conseil national de sécurité du 24 juin 2020 assouplissant certaines mesures sanitaires, le Collège – en date 

du 9 juillet 2020 – a revu les conditions d’organisation dans le sens où le nombre d’échoppes autorisées n’était 

plus limité à 50, l’ensemble des autres mesures restant d’application. 
  

  

  

Question de Madame la Conseillère PLACE : Est-ce que le transfert de voirie à la chaussée de Lessines jusqu'au 

premier rond-point a déjà eu lieu ? Il y a un problème avec les panneaux en rentrant dans une agglomération (chée de 

Lessines en rentrant dans Soignies), ce panneau indique 70km/h ? 

  

Réponse de  la DO2 – Aménagement du Territoire et Cadre de vie  
  

La rétrocession de la voirie régionale n’a pas encore eu lieu. 

Le chantier du SPW est en attente de pose de la signalisation et de la finalisation du marquage routier. 

La zone 70km/h vient d’être créée à la demande du SPW et de la zone de police, sans le concours de la Ville. 

Des démarches pour faire abroger cette zone 70 au bénéfice de la zone d’agglomération à 50km/h ont été entamées. 
  

  

  

Question de Monsieur le Conseiller HOST :    Comment implanter des bornes électriques privées chez les personnes 

qui n'en ont pas la place disponible ? Que compte faire la Ville ? Est-ce qu'il sera permis de passer un câble sur les 

voiries et comment ? 

  

  

Réponse de la DO2 – Aménagement du Territoire et Cadre de vie  
  

Cfr article (en annexe) qui aborde tous ces points dans la revue de l'UVCW d'octobre 2018. 
  

  

Réponse de  la DO2 – Aménagement du Territoire et Cadre de vie  
  

A priori, il n’est pas possible de poser des câbles électriques privés sur le domaine public. On risque d’arriver à une 

situation ingérable. 

Le service dira que soit le citoyen dispose de bornes chez lui ou dans un garage qu’il loue, soit il recharge son 

véhicule auprès de bornes publiques. 

Une borne privée pourrait aussi être implantée en domaine public, via autorisation de la Ville mais le service n'est 

pas certain que nous pourrions nous engager dans cette direction.. 

Le service  ne pense pas qu’il s’agisse d’une matière communale, des opérateurs privés vont certainement s’occuper 

de prendre ces parts de marchés à l’avenir. 

La thématique est récente et en cours d’évolution. 
  

  

Réponse de  la DO2 – Aménagement du Territoire et Cadre de vie  
  

L’évolution du parc automobile dans l’intérêt environnemental nécessite l’utilisation de nouvelles technologies qui 

ne doivent pas être forcément liées à l’Administration Communale. En effet, tout comme chaque maison n’a pas une 

pompe à essence, à diesel ou à CNG ou GNL chez elle, il est illusoire de croire que l’Administration Communale 

trouvera seule des solutions d’approvisionnement en électricité pour le parc automobile. Dans le cadre des demandes 

de permis d’urbanisme, l’Administration Communale tente d’encourager les futurs exploitants commerciaux à doter 

leur site de bornes électriques par exemple quand cela est opportun mais le domaine public ne doit, à notre sens, pas 

pallier à cela. Il doit y avoir des impulsions au niveau régional voir fédéral pour inciter à ce que les pompes à 

essence permettent ce type de recharge pour véhicule électrique voir qu’elles soient reconverties à terme. Des études 

prouvent aussi que si tout le monde roulait en voiture électrique, il y aurait pénurie d’électricité donc cela prouve 

qu’il faut y aller progressivement dans les encouragements à l’utilisation des véhicules électriques. Le CNG ou GNL 

parait être aussi une bonne solution alternative dans l’intérêt de notre environnement. Maintenant si un particulier a 

un projet visant à poser une borne électrique chez lui sur le domaine public, cela nécessitera une demande d’accord 

auprès de l’Administration Communale de façon à vérifier que son projet sera compatible avec les législations en 

vigueur. 
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QUESTONS POSEES PAR DIVERS CONSEILLERS COMMUNAUX LORS DU CONSEIL COMMUNAL DU 

07 SEPTEMBRE 2020 
  

  

Proposition de Monsieur le Conseiller BRILLET : Naturellement Le Covid a fait des dégâts, notamment, la 

Simpelourd qui est reportée et vous avez pris la décision, c'est une bonne décision et on a gardé un esprit de cette fête, 

d'installer quelques carrousels enfantins. Dans ce même ordre d'idée, je vous proposerai le 4ème dimanche de 

septembre, à Naast, il y a un carnaval et une kermesse datant depuis très longtemps, la place est, suffisamment grande, 

d'installer l'un ou autre manège et pourquoi pas un jeu de pêche, de ce genre-là. 

  

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée : 

On en a déjà parlé surtout que secteur des forains est très impacté par cette crise sanitaire et quand il y a ce type 

d'activités, de un, c'est une activité pour les enfants et deux ça fait du bien au développement économique, à l'Horeca, 

aux commerces et dont c'est un bon win win à avoir, il y a de mesures du CNS qui ont été un peu assouplies par rapport 

à ça mais il y a quand même toute une série de choses que nous devons mettre en place à partir du moment où il y a 

plus d'un forain, c'est le même critère que sur le marché, c’est-à-dire un nombre maximal qui peuvent accéder sur le 

site, une entrée et une sorite. Ça demande quand même des agents de la ville sur place, des mesures de sécurité et, 

donc, on est occupé d'étudier tout cela via nos services des fêtes notamment et notre planificatrice d'urgence pour voir 

ce qu'on peut faire positivement par rapport à ces organisations et donc j'espère qu'on pourra y voir plus clair ce jeudi 

en Collège. C'est assez complexe ne fusse que par les contrats qu'on a avec les forains, les abonnements, etc…tout ça 

doit être vu aussi d'un point vue légal. 

  

Question de Madame la Conseillère PLACE : lorsque un.e citoyen.ne veut intervenir, suggérer, manifester, donner 

son approbation ou sa désapprobation concernant la mobilité ou la sécurité, quel est le moyen, autre que les sites 

Facebook ou autres peut-il utiliser pour se faire entendre, y-a-t-il sur le site de la Ville, un onglet ou un site internet, 

est-ce qu'il y a le service mobilité et sécurité qui peut être contacté directement par téléphone et dans le cas de ce 

service téléphonique, quelles sont les garanties qu'a le citoyen de voir son intervention écoutée, reçue, étudiée, 

éventuellement, et le retour qui sera réservée à son interpellation? Tout ça concerne la mobilité et la sécurité dans 

Soignies et les Villages. 

  

Transmis à la DT1 – Direction générale   
  

Question de Madame la Conseillère LAAIDI : 
Concernant le plan de circulation dans le quartier des Carrières, y-a-t-il une rencontre prévue avec les citoyens dans 

les semaines ou les mois qui suivent surtout, maintenant, avec la rentrée scolaire, il y a beaucoup de circulation ? 

  

Transmis à la DO2 – Aménagement du Territoire et Cadre de vie  
  

Question de Monsieur le Conseiller HACHEZ : 
Le groupe Ensemble veut exprimer son questionnement vis-à-vis du plan de mobilité en phase test dans le quartier des 

Carrières. Le Collège communal a installé cette phase test depuis le début juillet. Nos concitoyens ont dû s'adapter à 

cette nouvelle configuration qui impacte leurs déplacements et leur mode de déplacement. Certaines adaptations ont 

déjà été réalisées puisque certaines options choisies ne permettaient pas la circulation des bus scolaires. Le groupe 

Ensemble interroge le Collège communal pour savoir quand et comment sera réalisée l'évaluation de ce nouvel plan de 

mobilité. Que va-t-on mesurer ? Qui sera consulté ? Les commerçants ? Les directions des écoles et les parents des 

enfants qui fréquentent ces écoles ? Les clubs de sports et les parents des enfants qui fréquentent ces clubs ? Les 

animateurs de la maison des jeunes et les participants à ces ateliers ? Une station de comptage a été installée rue PJ 

Wincqz. Quels sont les chiffres déjà encodés ? Que peut-on en conclure ? Une belle question reste la sécurité et, entre 

autres, celle des cyclistes sur les pistes cyclables le long de zones de stationnement dans les rues à sens unique quand 

les automobilistes stationnés, en sortie de parking, ne voient pas les cyclistes arriver à grande vitesse. Nous pensons 

aussi aux piétons. Quelles sont les mesures de sécurité prises pour ces piétons et, entre autres, pour les enfants qui 

seraient encouragés à venir à pied à l'école ? Quand l'évaluation de cette phase tes reviendra-e-telle auprès du Conseil 

communal ?  

La rentrée scolaire a montré qu'aux heures d'entrée et de sortie d'école, la circulation est bloquée depuis le pont du 

chemin de fer de la rue PJ Wincqz. Quelles sont les mesures d'accompagnement envisagées ? La rentrée scolaire a eu 

lieu hier, dimanche. Les parkings du bout de la rue Général Henry et de la Place étaient combles. Quelles sont les 

solutions envisagées ? Une dernière remarque : plusieurs concitoyens se plaignent du fait que le service communal de 

mobilité soit très difficilement accessible. Y-a-t-il un secrétariat dans ce service ? Ne serait-il pas opportun de penser à 

un renfort possible ? Et, de façon très concrète, quelle est la ligne téléphonique et l'adresse mail de ce service si 

important pour le futur de nos concitoyens ? 
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Question de Monsieur le Conseiller BISET : si on pouvait faire le point lors du prochain Conseil communal sur le 

dossier qui concerne la crèche du CPAS, c'était liée à la charge d'urbanisme du nouveau quartier des Aulnées. 

  

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée : 

Ce ne sera pas pour le prochain Conseil, ce sera plutôt en octobre, parce qu'on espère et il faudra voir avec l'arrivée 

des dossiers, on va peut-être refaire un Conseil fin septembre donc, ça va être un peu juste parce qu'on aimerait bien 

revoir le promoteur, etc…on n'a pas avancé là-dessus vu qu'il y a des procédures en cours, on attendait la fin d'une 

partie des procédures pour revoir un peu ce qu'il en était, je ne vais pas m'engager pour le prochain Conseil surtout si 

on en fait un fin septembre. Laissez-nous l'occasion de bien travailler sur le sujet, de revoir et de voir un petit peu ce 

qu'il en est, ce qui est intéressant, c'est le timing, c'est "est-ce que ça va se faire". 

 

 

22. DT1 - DIRECTION GENERALE - COMMUNICATION(S) 

NEANT 

 

 

Par le Collège : 

  

Le Directeur général, La Présidente, 

 

 

 

 

 

(s) O. MAILLET (s) F. WINCKEL 

 


